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LES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION DES LOIS 
 
Après avoir entendu, le 23 mars 2010, M. Hervé Novelli, secrétaire 

d’Etat chargé du commerce, de l’artisanat, des petites et moyennes entreprises, du 
tourisme, des services et de la consommation, la commission des lois du Sénat, 
sous la présidence de M. Patrice Gélard, vice-président, au cours de sa réunion du 
24 mars 2010, a adopté à l’unanimité le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale après engagement de la procédure accélérée, relatif à l’entrepreneur 
individuel à responsabilité limitée (n° 302, 2009-2010), sur la proposition de 
son président, M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. 

Conçu pour les 1,5 million d’entrepreneurs français qui exercent en nom 
propre, soit près d’une entreprise sur deux, le nouveau statut d’entrepreneur 
individuel à responsabilité limitée vise, en permettant la création d’un 
patrimoine affecté à l’activité professionnelle, à protéger le patrimoine 
familial de l’entrepreneur en cas de difficulté professionnelle. 

Recherchant l’équilibre entre la simplicité de ce nouveau dispositif, la 
sécurité juridique qu’il doit garantir et la confiance qu’il doit préserver dans les 
relations économiques, notamment entre les entrepreneurs individuels et leurs 
partenaires bancaires, la commission des lois du Sénat a adopté 54 amendements 
modifiant le projet de loi, dont les 6 amendements présentés par M. Michel Houel  
au nom de la commission de l’économie, saisie pour avis. 

La commission des lois a adopté tous les amendements présentés par 
son rapporteur, consistant en particulier à : 

- maintenir le mécanisme de l’insaisissabilité de la résidence 
principale de l’entrepreneur individuel et de ses biens fonciers non 
professionnels, institué en 2003 puis élargi en 2008 (article 6) ; 

- revenir, pour des raisons d’ordre tant juridique qu’économique, à 
l’opposabilité du patrimoine professionnel d’affectation aux seules créances 
nées postérieurement à sa création (article premier) ; 

- conditionner l’entrée en vigueur de la loi à la publication de 
l’ordonnance destinée à adapter les procédures de sauvegarde, de 
redressement et de liquidation judiciaires à l’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée, rendant le dispositif opérationnel au début de l’année 2011 
(article 5) ; 

- autoriser un entrepreneur à avoir plusieurs patrimoines 
professionnels d’affectation, en vue de mieux prendre en compte les situations 
de pluriactivité (article premier) ; 

- renforcer la lisibilité et la sécurité juridique des procédures prévues 
par le texte à la charge des entrepreneurs individuels (article premier). 

La commission des lois a adopté le projet de loi ainsi modifié.  
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EXPOSÉ GÉNÉRAL 
 
 
 
   Mesdames, Messieurs, 
 
« Une des caractéristiques de notre état de droit réside dans le hiatus 

existant entre l’importance des entreprises individuelles qui (…) constituent la 
trame du tissu économique et social de la France, et l’indigence de la 
condition juridique qui leur est réservée. (…). 

« Cette inexistence, en droit français, d’un statut de l’entreprise 
personnelle a pour conséquence l’engagement de la totalité du patrimoine de 
l’entrepreneur individuel, en cas de faillite. (…) ». 

C’est par ces lignes que s’ouvre le rapport que présenta en 1985 notre 
collègue Jean Arthuis, alors rapporteur de votre commission, sur le projet de 
loi relatif à l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée1, qui déplorait 
en outre que ce texte renonce au fondement contractuel de la société plutôt que 
de porter atteinte au principe de l’unité du patrimoine. 

Parce que ces lignes ont conservé, pendant vingt-cinq ans, toute leur 
actualité, malgré les efforts nombreux déployés par le législateur pour 
améliorer la situation des entrepreneurs individuels de notre pays, l’année 
2010 voit l’achèvement de la longue marche du patrimoine d’affectation, 
jusque là toujours écarté. 

Mécanisme juridique répondant au souci légitime et fondamental de 
l’entrepreneur individuel de mieux protéger le patrimoine de sa famille des 
aléas de son activité professionnelle, en instituant un patrimoine professionnel 
distinct du patrimoine personnel sans création d’une personne morale, le 
patrimoine d’affectation n’en constitue pas moins une innovation majeure pour 
le droit civil français, pour ne pas dire un bouleversement. Hybride, il rompt 
en effet avec le principe – jusque là incontesté car conséquence logique de 
l’unité de la personnalité juridique – de l’unicité du patrimoine, tel qu’il peut 
se lire dans l’article 2284 du code civil, selon lequel « Quiconque s'est obligé 
personnellement, est tenu de remplir son engagement sur tous ses biens 
mobiliers et immobiliers, présents et à venir. » 

                                                
1 Rapport n° 287, 1984-1985. 
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Cette conception de « deux patrimoines, le patrimoine d’entreprise, 
dans lequel l’entrepreneur travaille, et le patrimoine personnel, où il s’endort 
et se repose »1, fait droit à la réalité économique d’une activité professionnelle 
qui n’absorbe pas tous les biens de l’entrepreneur et de sa famille. 

Déposé à l’Assemblée nationale le 27 janvier 2010, avec engagement 
de la procédure accélérée, le projet de loi relatif à l’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée, qui institue le patrimoine professionnel d’affectation, a 
été transmis au Sénat le 18 février 2010, suivant des délais extrêmement brefs 
pour un texte porteur d’un tel retentissement auprès des représentants des 
entrepreneurs individuels, qui l’attendaient depuis trente ans. 

Cette réforme s’adresse aux 1,5 million d’entrepreneurs, artisans, 
commerçants, exploitants agricoles et professionnels libéraux, qui, dans notre 
pays, n’ont pas choisi la forme sociétale et représentent près de la moitié des 
entreprises françaises2. Pour ces entrepreneurs individuels, si le patrimoine 
d’affectation se doit à l’évidence d’être simple à constituer et à faire vivre, il 
doit tout autant – et peut-être même davantage – être protecteur, car l’exigence 
de protection est la première justification de ce projet de loi. 

Convaincue que le succès du nouveau statut d’entrepreneur individuel 
à responsabilité limitée dépendra tout autant de la simplicité et des avantages 
qu’il propose que de la sécurité et de la protection qu’il offrira effectivement 
pour ceux qui y auront recours, votre commission s’est donné comme objectif 
de concilier au mieux simplicité administrative et sécurité juridique. 

 
 
 
 
 
 
 

                                                
1 M. Jean-Denis Bredin, auteur en 1984 d’un rapport sur le patrimoine d’affectation, lors du 
colloque organisé le 23 novembre 1988 par le centre de recherche sur le droit des affaires de la 
chambre de commerce et d’industrie de Paris sur le thème « 1968-1988 : vingt ans de recherches 
pluridisciplinaires… à propos des structures juridiques de l’entreprise ». 
2 Au 1er janvier 2008, sur les 3 003 693 entreprises recensées en France par l’INSEE, 1 544 130 
prenaient la forme d’une société, soit 51,4 %, et 1 459 563 étaient des personnes physiques 
exerçant en nom propre, soit 48,6 %. 
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I. L’EXIGENCE LÉGITIME DE PROTECTION DU PATRIMOINE 
PERSONNEL DES ENTREPRENEURS INDIVIDUELS 

A. LA VULNÉRABILITÉ DU PATRIMOINE DES ENTREPRENEURS 
INDIVIDUELS 

1. Une responsabilité sur l’ensemble du patrimoine 

Du fait même de l’exercice en nom propre, l’entrepreneur individuel 
est responsable sans limitation sur l’intégralité de son patrimoine personnel, 
« sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir »1, des dettes 
qu’il a contractées dans le cadre de son activité professionnelle. Il n’y a pas de 
différence entre dettes personnelles et dettes professionnelles. 

Dès lors, la totalité du patrimoine de l’entrepreneur et de sa famille 
peut être mise en péril en cas d’échec de l’entreprise ou simplement de 
difficulté professionnelle passagère, en premier lieu la résidence principale, la 
résidence de la famille de l’entrepreneur. 

Cette vulnérabilité objective du patrimoine des entrepreneurs, d’un 
point de vue microéconomique, crée, d’un point de vue macroéconomique, une 
fragilité du tissu économique et social de notre pays. Outre l’emploi des 
entrepreneurs eux-mêmes et éventuellement de leurs conjoints, c’est celui de 
leurs salariés2, lorsqu’ils en ont, qui s’en trouve fragilisé. Cette vulnérabilité 
constitue un frein pour le développement des entreprises et de l’emploi. 

2. Une réticence persistante à adopter la forme sociétale 

Le recours à la forme sociétale répond aisément au souci de distinguer 
patrimoine professionnel et patrimoine personnel, dettes professionnelles et 
dettes personnelles. Une société, personne morale distincte de l’entrepreneur, 
dispose d’un patrimoine propre et répond des dettes résultant de son activité. 
Le patrimoine personnel de l’entrepreneur demeure ainsi extérieur à l’activité 
professionnelle et, par conséquent, protégé de ses aléas.  

Pour autant, leur vulnérabilité ne suffit pas à inciter les entrepreneurs 
individuels à faire le choix systématique de la forme sociétale. L’étude 
d’impact annexée au projet de loi met en avant des « freins psychologiques », 
que l’on peut résumer en une réticence de l’entrepreneur à constituer une 
personne morale distincte. 

                                                
1 Article 2284 du code civil (ancien article 2092). 
2 L’étude d’impact annexée au projet de loi indique que les entrepreneurs individuels emploient 
plus de 700 000 salariés. 
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Ainsi, en 2008, sur 331 439 entreprises créées, 169 631 étaient des 
entreprises individuelles, soit 51,2 %. En 2009, avec le succès de la formule de 
l’auto-entrepreneur instituée par la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de 
modernisation de l’économie à compter du 1er janvier 2009, les entreprises 
individuelles représentaient un total de 427 890 sur 580 193, soit 73,7 %1. 

Cependant, lorsque l’on observe des séries statistiques sur plus longue 
période, le constat mérite d’être nuancé : l’exercice en société progresse avec 
régularité au détriment de l’exercice en nom propre, ainsi que l’illustrent les 
deux tableaux ci-après, y compris pour les entreprises artisanales. La création 
du régime de l’auto-entrepreneur en 2009 vient perturber la lecture de cette 
tendance statistique lourde. 

Les créations d’entreprises selon la forme juridique2 

 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Personne  
morale 42,0 % 42,7 % 43,0 % 44,1 % 46,6 % 47,4 % 48,1 % 49,5 % 49,1 %

Personne 
physique 58,0 % 57,3 % 57,0 % 55,9 % 53,4 % 52,6 % 51,9 % 50,5 % 50,9 %

Répartition des entreprises artisanales selon la forme juridique3 

 2000 2007 

Personne morale 36,1 % 45,4 % 

Personne physique 63,9 % 54,6 % 

 
D’un point de vue statistique, l’entrepreneuriat en nom propre paraît 

ainsi comme la forme la plus courante et, pour ainsi dire, naturelle de la petite 
entreprise en France, sans salarié ou avec un petit nombre de salariés. Cette 
vérité statistique correspond aussi à une réalité économique qu’il faut prendre 
en compte : les entrepreneurs français apprécient la simplicité de l’exercice en 
nom propre et ils y tiennent. Dès lors, plutôt que de les inciter à constituer des 
sociétés, même simplifiées, ce qui ne fonctionne guère, ainsi que l’illustre le 
succès modeste de l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée, il est 
nécessaire de proposer aux entrepreneurs individuels d’autres mécanismes leur 
permettant de protéger leur patrimoine personnel. Tel est l’objet du projet de 
loi, par la création du statut d’entrepreneur individuel à responsabilité limitée. 

                                                
1 Source INSEE. Pour l’année 2009, si l’on exclut les auto-entrepreneurs dont c’était la première 
année d’application, les entreprises individuelles représentent 107 871 entreprises sur un total 
de 260 174, soit 41,7 %. Ces chiffres illustrent bien l’effet d’« éviction » au profit de l’auto-
entrepreneur par rapport aux formes classiques d’entrepreneuriat en nom propre. 
2 Source INSEE, hors agriculture. 
3 Source INSEE. 
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Toutefois, faut-il discerner dans la psychologie des entrepreneurs une 
réticence à constituer une personne morale ou, plus trivialement, une aversion 
pour des procédures complexes et des formalités administratives lourdes, que 
celles-ci résultent ou non de la création puis de l’existence d’une personne 
morale ? Le métier d’entrepreneur ne consiste pas, en effet, à utiliser son 
temps à accomplir des procédures et à remplir des formalités. 

B. DES INTERVENTIONS LÉGISLATIVES SUCCESSIVES  

Alors que la notion de patrimoine d’affectation est défendue depuis la 
fin des années 1970, le législateur est intervenu depuis à plusieurs reprises 
pour répondre à la demande des entrepreneurs individuels de protection de leur 
patrimoine, depuis la création de l’entreprise unipersonnelle à responsabilité 
limitée en 1985 jusqu’à la déclaration d’insaisissabilité en 2003 et 2008. 

1. L’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée, une 
formule qui n’a pas rencontré le succès escompté 

Dans sa première intervention, par la loi n° 85-697 du 11 juillet 1985 
relative à l'entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée et à l'exploitation 
agricole à responsabilité limitée, le législateur a fait le choix de simplifier et 
d’adapter la forme de la société à responsabilité limitée, quitte à renoncer à 
son caractère contractuel en créant la « société d’une personne », plutôt que de 
mettre en place le patrimoine d’affectation. 

Le rapport précité de votre commission des lois en 1985 sur le projet 
de loi relatif à l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée indique à cet 
égard : 

« Confronté à cette discrimination entre l’entrepreneur, personne 
physique, dont la responsabilité est totale et illimitée, et l’associé d’une 
société de capitaux, dont la responsabilité se cantonne à ses apports, ainsi 
qu’à ce détournement de la forme sociétaire pour satisfaire des desseins 
personnels1, le projet de loi (…) contribue à l’élaboration d’un statut de la 
société unipersonnelle. » 

Plus loin, il ajoute : 
« En réalité, le projet de loi, par un procédé détourné, utilise la 

technique sociétaire pour parvenir, par le truchement du capital social, à 
l’institution d’une sorte de patrimoine d’affectation, doté de surcroît de la 
personnalité morale inhérente à la forme sociétaire. Pour restreindre la 
responsabilité de l’entrepreneur individuel, les auteurs du projet de loi ont 
préféré dénaturer le contrat de société, qui suppose l’accord d’au moins deux 
volontés et la volonté des associés de coopérer d’une manière permanente en 
vue de partager les bénéfices, plutôt que d’affronter la rigueur du principe de 
l’unité du patrimoine considéré comme immuable, intangible et sacré. » 
                                                
1 Il s’agit du recours artificiel à la technique sociétaire avec des associés de complaisance, en 
vue de constituer des sociétés pour bénéficier de l’avantage de cette forme d’entreprise. 
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Forme simplifiée de société à responsabilité limitée dite à associé 
unique, l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée nécessite des 
formalités et frais analogues à ceux requis pour la constitution et la gestion 
d’une société à responsabilité limitée. Elle conduit tout autant à la création 
d’une personne morale distincte de l’entrepreneur. De fait, elle répond plutôt à 
ceux qui souhaitent créer une société sans avoir d’authentiques associés qu’au 
souci de protection et de simplicité des entrepreneurs individuels. 

De plus, l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée n’interdit 
pas à une banque d’exiger des garanties sur le patrimoine privé de l’associé 
unique pour accorder un crédit à la société, a fortiori si l’actif est modeste. 
Cette pratique existe au demeurant tout autant pour les associés d’une société à 
responsabilité limitée. 

Ainsi, force est de reconnaître que la prédiction du rapport de votre 
commission en 1985, pour laquelle « la simplicité de son régime juridique ne 
suffira pas à rendre attractive cette nouvelle formule de limitation de la 
responsabilité de l’entrepreneur », s’est apparemment réalisée : selon l’étude 
d’impact annexée au projet de loi, cette formule ne représente en 2008 que 
6,2 % du nombre total des entreprises, entreprises individuelles incluses. 

Les auditions conduites par votre rapporteur ont fait ressortir une 
insuffisance de la communication en faveur de l’entreprise unipersonnelle à 
responsabilité limitée. Toutefois, l’exploitation agricole à responsabilité 
limitée, introduite à l’initiative du Sénat dans la loi de 1985, a rencontré un 
succès plus important, puisque plus d’un exploitant agricole sur cinq a choisi 
cette forme. 

2. Les avancées en demi-teinte de la loi dite Madelin 

S’adressant aux entrepreneurs individuels, la loi n° 94-126 du 
11 février 1994 relative à l’initiative et à l’entreprise individuelle dispose1 que 
l’entrepreneur peut demander à son créancier professionnel que l’exécution de 
sa créance, en cas d’exécution forcée, soit poursuivie en priorité sur les biens 
nécessaires à l’activité professionnelle, à condition d’établir que ces biens sont 
d’une valeur suffisante pour garantir le paiement de la créance. Si le créancier 
établit que cette demande met en péril le recouvrement de la créance, il peut 
s’y opposer. 

Cette disposition introduit un ordre de priorité des biens, à l’avantage 
des biens non professionnels tels que la résidence principale, sur lesquels peut 
être recherchée l’exécution forcée d’une créance professionnelle. Cet ordre de 
priorité ne vaut toutefois qu’à la condition que le créancier ne s’y oppose pas. 
De plus, lorsque la créance est d’un montant supérieur à la valeur des biens 
professionnels, son exécution peut se poursuivre sur les biens personnels. Il ne 
s’agit que d’une protection relative du patrimoine familial. 

                                                
1 Pour ce faire, il est introduit un nouvel article 22-1 au sein de la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 
portant réforme des procédures civiles d’exécution. 
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En outre, cette même loi impose1 à tout établissement de crédit qui a 
l’intention de demander une sûreté réelle sur un bien non professionnel ou une 
sûreté personnelle d’informer l’entrepreneur individuel qu’il peut proposer une 
garantie sur ses biens professionnels et d’indiquer le montant de la garantie 
souhaitée. Si l’entrepreneur ne propose pas de garantie sur ses biens 
professionnels ou bien si celle qu’il propose n’est pas jugée suffisante par 
l’établissement de crédit, celui-ci doit lui faire savoir le montant de la garantie 
qu’il entend prendre sur les biens non professionnels. 

Cette formalité vise à inciter les banques à accepter de prendre des 
garanties de préférence sur les biens professionnels. Cela suppose que ces 
biens soient d’une consistance suffisante et cela n’empêche pas, en tout état de 
cause, que des garanties soient prises sur le patrimoine personnel. 

Sans apporter une protection très efficace au patrimoine personnel de 
l’entrepreneur, ces deux dispositions sont de nature à allonger et alourdir les 
procédures. Aussi ont-elles été jugées sévèrement par la suite. 

3. L’insaisissabilité de la résidence principale, une protection 
simple qui demeure méconnue 

Instituée aux articles L. 526-1 à L. 526-3 du code de commerce par la 
loi n° 2003-721 du 1er août 2003 pour l’initiative économique, la déclaration 
d’insaisissabilité2 permet à toute personne physique immatriculée à un registre 
de publicité légale à caractère professionnel ou exerçant une activité 
professionnelle agricole ou indépendante de déclarer insaisissables ses droits 
sur l’immeuble où est fixée sa résidence principale. Le champ d’application de 
ce dispositif s’étend ainsi à tous les types d’entrepreneur individuel. 

La déclaration n’a d’effets qu’à l’égard des créanciers professionnels 
dont les droits sont nés postérieurement à sa publication. 

Par dérogation à l’article 2285 du code civil, la résidence familiale de 
l’entrepreneur individuel, s’il en possède une, le cas échéant en commun avec 
son conjoint ou en indivision, est ainsi soustraite à la masse des biens 

                                                
1 Ces dispositions ont été reprises à l’article L. 313-21 du code monétaire et financier que 
l’article 6 bis du projet de loi tend à modifier. 
2 Le mécanisme de la déclaration d’insaisissabilité s’inspire de celui institué par la loi, toujours 
en vigueur, du 12 juillet 1909 sur la constitution du bien de famille, selon laquelle peut être 
constitué, au profit de toute famille, un bien insaisissable. Le bien de famille est composé d’une 
maison ainsi que des terres attenantes exploitées par la famille ou d’une maison avec boutique. 
La constitution du bien de famille résulte d’une déclaration reçue par notaire, avec droit 
d’opposition des créanciers, puis homologuée par le juge d’instance. Cependant, le bien de 
famille ne peut être grevé d’un privilège ou d’une hypothèque. Surtout, ce mécanisme érige un 
bien de mainmorte, le propriétaire ne pouvant définitivement plus en disposer librement au nom 
de sa famille (besoin du consentement du conjoint devant le juge d’instance ou du conseil de 
famille) et se trouvant ainsi dessaisi de son bien, désormais détenu par la famille, entité abstraite 
dénuée de personnalité morale. Ce dispositif est tombé en désuétude en raison de ces rigidités. Il 
est d’ailleurs réservé à des biens d’une valeur inférieure à 7 622,45 €, montant qui n’a pas été 
revalorisé depuis la loi n° 53-183 du 12 mars 1953. 



- 16 - 

constituant le gage de ses créanciers professionnels, sous réserve bien sûr des 
éventuelles sûretés qu’elle peut supporter. Il s’agit là d’une réelle mesure de 
protection à l’encontre des aléas de l’activité professionnelle : la maison 
familiale de l’artisan ou du commerçant ne peut plus être saisie et vendue à la 
demande des créanciers professionnels.  

La loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie a 
élargi le champ des biens susceptibles d’être déclarés insaisissables à tout ou 
partie des biens fonciers bâtis ou non que l’entrepreneur n’a pas affectés à son 
activité professionnelle. 

La déclaration d’insaisissabilité est pour l’entrepreneur une procédure 
simple et peu coûteuse. Elle est reçue sous peine de nullité par un acte notarié 
publié au bureau des hypothèques1. Les émoluments du notaire sont fixes. La 
publicité de la déclaration s’effectue soit par mention au registre de publicité 
légale si l’entrepreneur est immatriculé, soit par publication dans un journal 
d’annonces légales. Il a été indiqué à votre rapporteur que le coût de cette 
déclaration était de l’ordre de 500 €, quelle que soit la valeur du bien. 

De plus, l’entrepreneur individuel peut céder ses droits immobiliers 
insaisissables tout en conservant le bénéfice de la déclaration d’insaisissabilité 
pour le produit de la vente, sous réserve de remploi des fonds dans le délai 
d’un an pour l’acquisition d’une nouvelle résidence principale. Celle-ci 
demeure insaisissable à hauteur du montant des fonds remployés, sous réserve 
d’une déclaration de remploi des fonds. Ainsi, l’entrepreneur est en mesure de 
changer de résidence principale en gardant le bénéfice de l’insaisissabilité à 
compter de la date de la publication initiale. 

L’entrepreneur peut renoncer à tout moment à l’insaisissabilité, pour 
tout ou partie seulement des biens déclarés insaisissables, le cas échéant au 
bénéfice d’un créancier. La renonciation répond aux mêmes formalités que la 
déclaration. Le décès entraîne révocation de la déclaration, celle-ci valant pour 
l’avenir et non à l’égard des créances professionnelles antérieures. 

 En outre, la loi du 1er août 2003 précitée a également introduit dans 
le code de commerce un article L. 526-4 selon lequel l’entrepreneur individuel 
est tenu de justifier, lors de son immatriculation à un registre de publicité 
légale, qu’il a informé son conjoint, en cas de régime de communauté, des 
conséquences des dettes professionnelles sur les biens communs. 

D’après l’exposé des motifs du projet de loi, le mécanisme de la 
déclaration d’insaisissabilité ne concerne que peu d’entrepreneurs et en tout 
état de cause n’a pas rencontré le succès attendu. Au demeurant, sa mise en 
place en 2003 puis son extension en 2008 n’ont pas fait taire les aspirations à 
la création d’un authentique patrimoine d’affectation. 

                                                
1 Le salaire de publication à verser au conservateur des hypothèques, en principe proportionnel 
à la valeur du bien, est ici fixe. 
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A cet égard, votre rapporteur a constaté, au cours de ses auditions, 
que la déclaration d’insaisissabilité demeurait un dispositif méconnu, pour 
lequel n’avait pas été effectuée une promotion suffisante auprès des intéressés, 
y compris de la part des organisations professionnelles. 

C. LA DEMANDE D’UN VÉRITABLE PATRIMOINE D’AFFECTATION 

1. La notion de patrimoine d’affectation 

Le patrimoine d’affectation consiste à affecter un patrimoine à 
l’activité professionnelle de façon à protéger le patrimoine familial de 
l’entrepreneur, sans créer de personne morale distincte de l’entrepreneur.  

Cette notion vient directement remettre en cause le principe civiliste 
ancien et constant d’unicité du patrimoine, qui veut que chaque personne n’ait 
qu’un patrimoine : à une seule personne correspond un seul patrimoine. C’est 
donc l’ensemble du patrimoine qui répond aux obligations contractées, sous 
réserve des sûretés.  

Ainsi, l’article 2284 du code civil dispose :  
« Quiconque s'est obligé personnellement, est tenu de remplir son 

engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir. » 
L’article 2285 dispose quant à lui : 
« Les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers ; et le 

prix s'en distribue entre eux par contribution, à moins qu'il n'y ait entre les 
créanciers des causes légitimes de préférence. » 

L’universalité des biens qui sont dans le patrimoine de l’entrepreneur 
individuel constitue le gage de l’intégralité des créanciers de l’entrepreneur, 
que leurs créances soient de nature personnelle ou bien nées à l’occasion de 
l’activité professionnelle. 

Dès lors, pour séparer les patrimoines personnel et professionnel, il 
faut séparer les personnes, c’est-à-dire créer une personne morale distincte à 
laquelle sont apportés les biens professionnels. 

Si le droit allemand connaît et pratique depuis longtemps la notion de 
patrimoine d’affectation1, le droit français, sous l’empire du principe d’unicité 
du patrimoine, l’ignore quasi complètement. Même si l’on relève quelques 
atteintes discrètes au principe d’unicité, son caractère général et absolu ne s’en 
trouve guère atteint. 

                                                
1 D’un point de vue théorique, le patrimoine peut être conçu de façon indépendante du sujet de 
droit et simplement attaché à sa destination. En pratique, plusieurs patrimoines peuvent 
coexister dans le chef d’un même sujet de droit, pourvus de destinations différentes. Le 
patrimoine d’affectation est la forme normale de l’entrepreneur individuel allemand.  
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Institué par l’ordonnance de la marine de 16811 et toujours présent en 
droit maritime international contemporain, le patrimoine de mer, autrement 
appelé fortune de mer, selon une dénomination ancienne, constitue la forme la 
plus exacte de patrimoine d’affectation. Il s’agit du patrimoine d’affectation de 
l’armateur d’un navire, qui comprend le navire, son fret et ses accessoires, 
destiné à servir de gage exclusif aux créances nées de l’expédition maritime de 
ce navire, de façon à limiter sa responsabilité et à ne pas être responsable sur 
l’ensemble de son patrimoine des aléas de la navigation, d’autant qu’il confie 
la navigation à un tiers, le capitaine. En d’autres termes, le patrimoine terrestre 
de l’armateur n’a pas à répondre des dettes nées de son patrimoine maritime. 
Le siège des créances n’est plus l’armateur lui-même mais le patrimoine de 
mer. Ainsi, l’abandon du navire et de sa cargaison au terme de l’expédition 
peut délivrer l’armateur de toutes les créances nées de l’expédition, quand bien 
même elles seraient d’un montant supérieur. Aujourd’hui cependant, les règles 
existant dans le domaine de la responsabilité maritime réduisent largement la 
portée effective de la notion de patrimoine de mer.  

Le bien de famille insaisissable, résultant de la loi du 12 juillet 1909, 
bien que tombé en désuétude2, s’analyse également comme une atteinte portée 
au principe d’unicité du patrimoine, puisque la libre disposition du bien de 
famille échappe à son propriétaire. 

D’autres mécanismes juridiques sont présentés comme s’apparentant 
à une forme de patrimoine d’affectation : l’acceptation de succession sous 
bénéfice d’inventaire ou de renonciation3, qui fait coexister deux patrimoines 
dans le chef d’une même personne, mais de façon temporaire par nature, ou 
encore les substitutions fidéicommissaires4, qui ont pour objet de singulariser 
au sein du patrimoine d’un donataire des biens ayant fait l’objet de la donation 
et devant être rendus ultérieurement à certains descendants du donateur. 

Instituée par la loi n° 2007-211 du 19 février 2007 à l’initiative de 
notre collègue Philippe Marini, la fiducie est parfois présentée comme une 
forme de patrimoine d’affectation introduite dans le droit français. Il faut 
plutôt la comprendre comme une affectation de patrimoine, dans la mesure où 
elle est un contrat ayant pour objet de transférer en pleine propriété, à titre 
temporaire, à un fiduciaire, des biens ou droits en vue de faire assurer leur 
gestion au bénéfice d’un tiers, avant leur restitution au terme du contrat. Bien 
que propriétaire, le fiduciaire ne peut en exercer les prérogatives que dans les 
limites du but prévu au contrat de fiducie. 

                                                
1 L’article II du titre VIII du livre second de l’ordonnance de 1681 dispose : « Les Propriétaires 
de Navires seront responsables des faits du Maître : mais ils en demeureront déchargez, en 
abandonnant leur Bâtiment & le Fret. » (par maître il faut entendre le capitaine du navire).  
2 Voir note 2, p. 11. 
3 Depuis 2006, acceptation de la succession à concurrence de l’actif net. L’article 791 du code 
civil dispose ainsi que « l'acceptation à concurrence de l'actif net donne à l'héritier l'avantage 
(…) d'éviter la confusion de ses biens personnels avec ceux de la succession (…) ; de n'être tenu 
au paiement des dettes de la succession que jusqu'à concurrence de la valeur des biens qu'il a 
recueillis ». 
4 Article 896 du code civil. 
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Toujours est-il que, si notre droit n’est pas complètement exempt de 
toute formule se rapprochant de la notion de patrimoine d’affectation, ces 
formules demeurent très marginales ou bien ne constituent pas de véritables 
patrimoines d’affectation. On peut ainsi affirmer que le principe d’unicité du 
patrimoine demeure à ce jour largement préservé. 

2. La longue marche du patrimoine d’affectation 

Le patrimoine d’affectation constitue une revendication ancienne et 
constante des artisans et, plus largement, des entrepreneurs individuels et de 
leurs représentants.  

Le point de départ de la réflexion sur le patrimoine d’affectation en 
France remonte à février 1978, avec la remise du premier rapport sur le sujet, 
fruit des travaux d’un groupe de travail interministériel sous la présidence du 
professeur Claude Champaud. Ce rapport, qui préconisait la création d’une 
« entreprise personnelle à responsabilité limitée », répartissait les biens de 
l’entrepreneur en trois patrimoines : un patrimoine affecté à l’entreprise, gage 
des créanciers professionnels, un patrimoine personnel à l’usage de la famille, 
insaisissable par ces créanciers, et un patrimoine intermédiaire, disponible 
pour l’entreprise. Concernant la protection des créanciers, le rapport suggérait 
de les sécuriser par la création d’une caisse mutuelle de garantie alimentée par 
des cotisations obligatoires. 

D’autres rapports et études en faveur du patrimoine d’affectation ont 
suivi, notamment à l’initiative du centre de recherche sur le droit des affaires 
de la chambre de commerce et d’industrie de Paris. 

En février 1984, un rapport favorable au patrimoine d’affectation était 
remis par M. Jean-Denis Bredin au ministre du commerce, de l’artisanat et du 
tourisme. C’est le choix de l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée 
qui fut fait finalement, l’année suivante, par le Gouvernement de l’époque. 

D’autres rapports ont suivi, émanant de diverses origines, dont un 
avis du Conseil économique et social en avril 1993. 

Plus récemment, en juillet 1996, au terme d’une mission confiée par 
le Premier ministre, notre collègue Philippe Marini a rendu un rapport sur la 
modernisation du droit des sociétés, dans lequel il s’interrogeait sur les risques 
économiques résultant du patrimoine d’affectation : 

« Poussée jusqu’à son terme, la logique de l’affectation à l’entreprise 
d’une masse de biens isolée du reste du patrimoine de l’entrepreneur, conduit 
à un double cantonnement du droit de gage de ses créanciers, personnels et 
professionnels. N’est-ce pas alors porter atteinte au crédit de l’entreprise en 
réduisant sa surface financière propre et donc affaiblir sa compétitivité et ses 
chances de survie ? N’est-ce pas le contraire de ce qu’on attend d’une 
structure juridique d’organisation de l’entreprise individuelle ? » 
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Le rapport de notre collègue Philippe Marini prônait plutôt la création 
d’un patrimoine fiscal d’affectation temporaire pour les entrepreneurs 
individuels, permettant de distinguer les bénéfices retirés de l’entreprise de 
ceux qui y sont laissés pour assurer son fonctionnement et son développement. 

Une proposition de loi déposée en 1999 par notre collègue Jean-Pierre 
Raffarin1 et rapportée l’année suivante comportait la faculté pour une personne 
physique d’affecter un patrimoine à une activité économique, commerciale ou 
non. Cette disposition prenait place au sein du code civil. L’affectation donnait 
lieu au dépôt d’une déclaration annuelle, selon l’activité exercée, au registre 
du commerce et des sociétés, au répertoire des métiers ou au greffe du tribunal 
de grande instance. Les biens affectés répondaient de manière prioritaire au 
passif de l’activité professionnelle, de sorte qu’il n’existait pas de véritable 
étanchéité entre patrimoine personnel et patrimoine professionnel. Compte 
tenu de ses nombreuses zones d’ombre, en l’absence notamment d’un volet 
fiscal et social, et des difficultés inhérentes à un tel dispositif, la commission 
des affaires économiques, sur le rapport de notre collègue Francis Grignon, a 
décidé de le retirer du texte qu’elle a soumis au Sénat. 

En juillet 2002, dans un rapport réalisé à la demande du Premier 
ministre, M. François Hurel, alors délégué général de l’Agence pour la 
création d’entreprises, recommanda la création du patrimoine d’affectation. 

En 2003, à l’occasion de l’examen du projet de loi pour l’initiative 
économique, le Sénat a pu à nouveau s’interroger sur la notion de patrimoine 
d’affectation, au regard de la déclaration d’insaisissabilité. Le rapport établi, 
notamment, par votre rapporteur, au nom de la commission spéciale dont il 
était rapporteur2, indique ainsi que la commission s’est félicitée que, « tout en 
apportant une protection concrète à l’entrepreneur individuel, le projet de loi 
ait renoncé à consacrer l’existence d’un « patrimoine professionnel » et 
préféré un dispositif apparemment moins ambitieux, mais plus réaliste ». 

En janvier 2008, dans un rapport à M. Hervé Novelli, alors secrétaire 
d’Etat en charge des entreprises et du commerce extérieur –rapport qui initia le 
statut de l’auto-entrepreneur–, M. François Hurel, délégué général de la 
Compagnie nationale des commissaires aux comptes, recommanda à nouveau 
la création d’un patrimoine de l’entreprise individuelle.  

Répondant favorablement à cette proposition, M. Hervé Novelli 
sollicita de M. Xavier de Roux, avocat, ancien député, un rapport sur la 
création d’un patrimoine d’affectation. Ce rapport, remis en novembre 2008, 
servit de point de départ à un intense travail interministériel de réflexion. 

 

                                                
1 Proposition de loi n° 254 tendant à favoriser la création et le développement des entreprises 
sur les territoires, 1998-1999. 
2 Rapport n° 217, 2002-2003. 
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II. ENTREPRENEUR INDIVIDUEL À RESPONSABILITÉ LIMITÉE : 
UN STATUT PLUS PROTECTEUR ET PLUS AVANTAGEUX 

Les différents dispositifs mis en place étant considérés insuffisants, la 
revendication du patrimoine d’affectation a persisté. Aussi le Gouvernement 
s’est-il résolu à faire le choix du patrimoine d’affectation, afin de permettre de 
limiter le risque pesant sur le patrimoine personnel et familial de celui qui 
entreprend sans lui imposer les formalités de constitution et de gestion d’une 
société, fusse-t-elle unipersonnelle. 

Ainsi, le 3 décembre 2009, dans un discours prononcé à Schiltigheim 
devant la chambre de métiers d’Alsace, le Premier ministre a annoncé la 
création du statut d’entrepreneur individuel à responsabilité limitée : 

« En cas de revers de fortune, l’entrepreneur individuel ne doit pas 
être condamné à tout perdre. Il ne s’agit plus de faire comme si les « faillis » 
étaient encore, comme dans les romans de Balzac, des coupables déchus de 
tous leurs droits. Depuis bien longtemps en France, le problème est moins 
dans les lois que dans les esprits. Nous conservons une sorte d’appréhension 
face à la prise de risque. Cette crainte, elle peut être atténuée par plusieurs 
avancées récentes. D’abord, depuis 2003, la résidence principale ne peut plus 
être saisie et l’année dernière, la loi de modernisation de l’économie a rendu 
insaisissable l’ensemble du patrimoine immobilier non professionnel. 

« Mais je le sais bien, et j’en conviens avec tous ceux qui m’en font la 
remarque, il est un peu artificiel de distinguer les biens immobiliers des autres 
biens et après tout, pourquoi ne pas permettre à chaque entrepreneur de 
décider lui-même du niveau de risque qu’il souhaite assumer sur ses biens 
propres, sans avoir pour autant à constituer une société ? Chaque projet 
d’entreprise est une aventure en soi, avec son histoire et avec ses paramètres. 
Eh bien le créateur choisit bien son activité. Il choisit bien le montant qu’il 
souhaite investir. Pourquoi est-ce qu’il ne pourrait pas aussi choisir de limiter 
son niveau de risque en cas d’insuccès, à la part de son patrimoine personnel 
qu’il a affectée à son activité ? (…) Eh bien moi je vous l’annonce, le temps de 
la décision et de l’action est venu. Nous avons décidé avec Hervé Novelli, que 
serait créé par la loi, un nouveau statut d’entreprise individuelle à 
responsabilité limitée. L’affectation du patrimoine passera par une 
déclaration au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des 
métiers, afin qu’elle soit opposable aux tiers et notamment aux détenteurs de 
créances postérieures à cette affectation. L’entrepreneur restera propriétaire 
des biens affectés à son activité professionnelle, sur lesquels il sera 
responsable vis-à-vis de ses créanciers professionnels. Il devra tenir une 
comptabilité distincte permettant de suivre l’évolution des biens affectés. Ça 
n’empêchera pas une banque de subordonner l’octroi d’un crédit à l’obtention 
d’une caution assise sur des biens personnels. Mais une telle décision sera 
beaucoup moins subie qu’aujourd’hui et relèvera davantage du choix express 
du chef d’entreprise. » 
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Dans ce discours, le Premier ministre a énuméré précisément tous les 
aspects, y compris fiscaux et sociaux, du nouveau statut de l’entrepreneur 
individuel à responsabilité limitée que l’on retrouve dans le projet de loi. 

A. LE CHAMP D’APPLICATION  

Le statut d’entrepreneur individuel à responsabilité limitée est ouvert 
par le projet de loi à toute personne physique entrepreneur individuel, donc y 
compris les auto-entrepreneurs.  

Compte tenu des conditions de constitution du patrimoine affecté, par 
dépôt d’une déclaration à un registre de publicité légale, sont concernés les 
commerçants, inscrits au registre du commerce et des sociétés, les artisans, 
inscrits au répertoire des métiers et également, le cas échéant, au registre du 
commerce et des sociétés, ainsi que les autres entrepreneurs individuels, tenus 
pour ce faire de déposer leur déclaration d’affectation à un registre spécial au 
greffe du tribunal de commerce. 

Les professionnels libéraux sont ainsi concernés, sans que la question 
de leur responsabilité civile professionnelle soit explicitement abordée. Cette 
question présente une acuité particulière, notamment pour les médecins. 

L’Assemblée nationale a élargi le champ du dispositif aux exploitants 
agricoles1, en prévoyant qu’ils s’adressent également au registre spécial. En 
effet, il n’existe en pratique aucun registre tenu pour les exploitants agricoles, 
alors même que le législateur a prévu la création d’un registre de l’agriculture 
depuis plus de vingt ans. 

Le registre de l’agriculture a été créé par la loi n° 88-1202 du 
30 décembre 1988 relative à l'adaptation de l'exploitation agricole à son 
environnement économique et social, disposition codifiée aujourd’hui à 
l’article L. 311-2 du code rural. L’immatriculation à ce registre ne dispense 
pas, s’il y a lieu, de l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés. 
Pour des raisons semble-t-il de lourdeur et de coût de la gestion administrative 
pour les organismes professionnels concernés, le registre n’a jamais été créé, 
le décret en Conseil d’Etat prévu pour en fixer les conditions d’application 
n’ayant jamais été pris depuis 1988. 

                                                
1 Compte tenu des règles d’affectation, la constitution du patrimoine affecté pose une difficulté 
pour les exploitants agricoles propriétaires des terres qu’ils exploitent, car ils doivent les 
affecter en tant que biens nécessaires à l’activité professionnelle. Or, bien plus que la résidence 
principale, ce sont ces terres agricoles qui constituent la richesse du patrimoine agricole. Pour 
cette raison, le statut d’entrepreneur individuel à responsabilité limitée peut présenter un intérêt 
moindre pour les professionnels agricoles, les terres agricoles n’étant pas protégées. 
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B. LA SÉPARATION DU PATRIMOINE PERSONNEL ET DU PATRIMOINE 
PROFESSIONNEL 

1. La constitution et l’évolution du patrimoine affecté  

Selon les informations transmises par le Gouvernement à votre 
rapporteur, le coût de constitution du patrimoine affecté pourrait varier de 63 € 
pour un créateur d’entreprise (unique coût de l’immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés, le dépôt de la déclaration d’affectation étant gratuit, 
sans affectation d’un bien immobilier ou nécessitant l’évaluation d’un expert) 
à environ 850 € pour un entrepreneur en activité (affectation d’un bien 
immobilier et nécessitant l’évaluation d’un expert). 

a) Les règles d’affectation 
L’entrepreneur individuel peut affecter à son patrimoine professionnel 

des biens, droits et sûretés, énumération à laquelle l’Assemblée nationale a 
ajouté les obligations. 

Par analogie avec la matière fiscale qui distingue biens professionnels 
par nature et biens mixtes personnels et professionnels, le projet de loi prévoit 
deux catégories d’éléments susceptibles d’être affectés. D’une part, les biens 
nécessaires doivent obligatoirement être affectés1. La notion de bien 
nécessaire est assez restrictive et comporte principalement le fonds de 
commerce. D’autre part, pour donner une assiette plus large au patrimoine 
professionnel, il est possible à l’entrepreneur d’y affecter des biens utilisés 
pour l’exercice de l’activité professionnelle. Il peut s’agir en particulier d’un 
véhicule personnel utilisé dans le cadre professionnel ou encore d’une partie 
de sa résidence principale dans laquelle il exerce son activité. 

Cependant, qu’advient-il des dettes contractées par l’entrepreneur en 
vue de l’acquisition de biens faisant ensuite l’objet d’une affectation ? La 
mention, ajoutée par l’Assemblée nationale, des obligations parmi les éléments 
qui peuvent entrer dans le patrimoine affecté permet de clarifier ce point. Ne 
peuvent être affectés au patrimoine professionnel que les biens nécessaires à 
l’activité et, le cas échéant, les biens à usage mixte personnel et professionnel 
utilisés pour l’activité. Lorsque la dette est attachée à un bien nécessaire, elle 
doit être affectée, tandis que lorsqu’elle est attachée à un bien utilisé, on peut 
considérer que l’entrepreneur est libre de l’affecter ou non. 

La levée de l’étanchéité et, par suite, la confusion des patrimoines 
professionnel et personnel sanctionnent la fraude et le manquement grave aux 
règles d’affectation.  

                                                
1 A titre d’exemple, concernant l’impôt sur la fortune, l’article 885 N du code général des impôts 
dispose que : « Les biens nécessaires à l'exercice, à titre principal, tant par leur propriétaire que 
par le conjoint de celui-ci, d'une profession industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou 
libérale sont considérés comme des biens professionnels. » 
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En outre, des règles spéciales d’affectation sont prévues pour les 
biens immobiliers, les biens d’une valeur importante et les biens communs ou 
indivis.  

L’affectation de tout ou partie d’un bien immobilier fait l’objet d’un 
acte notarié, tandis que celle d’un bien commun ou indivis doit s’accompagner 
de l’accord exprès du conjoint ou du co-indivisaire et de la garantie qu’il a 
convenablement été informé des conséquences de son accord. L’inopposabilité 
de l’affectation sanctionne le non respect de ces règles.  

L’affectation d’un bien d’une valeur supérieure à un montant fixé par 
décret – montant que l’Assemblée nationale a voulu explicitement fixer à 
30 000 €, ce qui introduit une rigidité – doit faire l’objet d’une évaluation par 
un expert, lorsqu’elle a lieu lors de la constitution du patrimoine affecté. 
L’objectif est d’éviter les surévaluations de nature à fausser la perception de la 
consistance du patrimoine affecté. L’évaluation de l’expert est annexée à la 
déclaration. Un mécanisme de responsabilité à l’égard des tiers est prévu en 
cas de déclaration surévaluée par rapport à l’évaluation de l’expert ou 
d’absence de recours à un expert. Dans sa rédaction initiale, le texte prévoyait 
l’intervention d’un commissaire aux apports pour procéder à l’évaluation, par 
analogie avec la procédure d’évaluation des apports en nature des associés lors 
de la constitution d’une société à responsabilité limitée (article L. 223-9 du 
code de commerce). Toutefois, l’Assemblée nationale a considéré que le 
recours au commissaire aux apports était trop complexe et coûteux et, par 
souci de simplification, a ajouté l’expert-comptable, tout en conservant le 
commissaire aux comptes. Tout en réprouvant les accusations dont ont fait 
l’objet les experts-comptables au cours des débats à l’Assemblée nationale, on 
peut néanmoins s’interroger, dans ces conditions, sur l’indépendance de 
l’évaluation : dans l’esprit du texte initial, celle-ci était de nature à crédibiliser 
davantage l’évaluation figurant dans la déclaration, dans l’intérêt même des 
entrepreneurs. 

b) Les possibilités d’évolution 
Le patrimoine d’affectation peut évoluer dans sa composition et, bien 

sûr, dans sa valeur. Il peut également évoluer dans son titulaire. 
D’une part, pour accompagner l’évolution de l’activité, des biens 

peuvent être nouvellement affectés ou, au contraire, retirés postérieurement à 
la constitution du patrimoine affecté. Ces mouvements sont toutefois 
contraints par les règles d’affectation, en particulier l’obligation d’affecter les 
biens nécessaires à l’activité. En cas d’affectation ultérieure d’un bien 
immobilier ou d’un bien commun ou indivis, les règles spéciales s’appliquent. 

D’autre part, le texte initial prévoyait la possibilité de reprise de la 
déclaration d’affectation par un héritier en cas de décès de l’entrepreneur. 
L’Assemblée nationale a utilement complété cette faculté, en prévoyant 
d’autres voies de changement du titulaire du patrimoine affecté : cession à titre 
onéreux ou apport en société de l’intégralité du patrimoine affecté, avec droit 



- 25 - 

d’opposition des créanciers. De cette façon, le statut d’entrepreneur individuel 
à responsabilité limitée peut être une étape préalable à la constitution d’une 
société. 

Enfin, bien évidemment, l’entrepreneur peut à tout moment renoncer 
à l’affectation, auquel cas le patrimoine affecté est liquidé et revient dans le 
patrimoine personnel de l’entrepreneur, après désintéressement des créanciers 
professionnels, reconstituant un unique gage pour l’intégralité des créanciers. 

2. La publicité du patrimoine affecté 

La recherche de la confiance dans les rapports économiques impose le 
principe de la publicité, de façon à assurer l’information des partenaires de 
l’entrepreneur. Ce principe, concrétisé dans le registre du commerce et des 
sociétés, vaut entre professionnels, entre clients et fournisseurs, entre prêteurs 
et emprunteurs…  

Concernant les entrepreneurs individuels à responsabilité limitée, les 
créanciers professionnels, en particulier, doivent pouvoir connaître la surface 
du patrimoine professionnel qui constitue le gage de leurs créances. C’est la 
raison pour laquelle le projet de loi met en place plusieurs règles de nature à 
assurer la publicité de la composition et de la valeur du patrimoine affecté, 
tant au moment de sa constitution qu’au cours de son évolution, voire de sa 
transmission ou de sa liquidation. 

La publicité contribue à la crédibilité des entrepreneurs individuels à 
responsabilité limitée auprès de leurs partenaires, par la transparence qu’elle 
apporte aux informations relatives aux éléments qui composent le patrimoine 
affecté, sous réserve de la sincérité et du sérieux de ces informations. 

a) La publicité lors de la constitution du patrimoine affecté 
En premier lieu, la déclaration constitutive du patrimoine affecté doit 

être effectuée auprès du registre de publicité légale auquel l’entrepreneur est 
tenu de s’inscrire au titre de l’activité professionnelle qu’il exerce. Il s’agit du 
registre du commerce et des sociétés pour les commerçants et du répertoire des 
métiers pour les artisans, lesquels peuvent avoir à s’inscrire aussi au registre 
du commerce. L’enregistrement de la déclaration en assure la publicité, via les 
mécanismes de publicité qui découlent de la tenue et de la centralisation des 
registres, en particulier du registre du commerce et des sociétés. 

Pour les entrepreneurs qui ne sont pas tenus de s’inscrire à un de ces 
deux registres, parmi lesquels on trouve notamment, par exception aux règles 
d’immatriculation, tous les auto-entrepreneurs, le projet de loi institue un 
registre spécial pour les déclarations d’affectation de patrimoine professionnel 
au greffe du tribunal de commerce, responsable par ailleurs de la tenue du 
registre du commerce et des sociétés. Les modalités de publicité de ce registre 
seront fixées par décret en Conseil d’Etat. 
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En second lieu, la déclaration constitutive comporte des éléments de 
nature à faire état précisément de la composition et de la valeur du patrimoine, 
à savoir un état descriptif complet de tous les éléments affectés, ainsi que la 
mention de l’objet de l’activité professionnelle. 

b) La publicité lors de l’évolution du patrimoine affecté 
Une fois le patrimoine affecté, la publicité de sa composition et de sa 

valeur reste nécessaire, car il est appelé à évoluer au gré de l’activité 
professionnelle dont il est le support. 

La simplicité commande évidemment qu’il n’y ait pas lieu à déposer 
chaque année, par exemple, une déclaration actualisée de la composition et de 
la valeur du patrimoine1. Les entrepreneurs individuels à responsabilité limitée 
étant assujettis à une obligation de tenir une comptabilité autonome, reprenant 
les obligations comptables des commerçants (articles L. 123-12 à L. 123-27 du 
code de commerce), le texte prévoit l’annexion chaque année des comptes 
annuels au registre de la déclaration constitutive. Cette formalité a pour but 
d’assurer la publicité de l’évolution du patrimoine, tant dans sa composition 
que dans sa valeur. En effet, les comptes annuels comportent, en application 
de l’article L. 123-12, le bilan, le compte de résultat et éventuellement une 
annexe. Selon l’article L. 123-14, « les comptes annuels doivent être réguliers, 
sincères et donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et 
du résultat de l’entreprise ». Ainsi, le bilan de l’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée fera apparaître l’actif et le passif du patrimoine affecté, 
et donc son évolution d’une année à l’autre. Les éléments supplémentaires qui 
auront été affectés, sous réserve des règles d’affectation spécifiques à certains 
biens, y figureront. De même, hors le cas de l’affectation obligatoire des biens 
nécessaires à l’activité professionnelle, les éléments mixtes qui auront été 
retirés du patrimoine n’y figureront plus, sous réserve du traitement fiscal 
approprié de ces retraits. Les créanciers pourront ainsi connaître chaque année 
la teneur du gage de leurs créances. 

Pour les entrepreneurs relevant du régime des micro-entreprises, de 
l’évaluation forfaitaire des bénéfices agricoles et du régime déclaratif spécial 
des bénéfices non commerciaux, le texte prévoit des obligations comptables 
simplifiées définies par décret en Conseil d’Etat. Les documents résultant de 
ces obligations simplifiées devront également être annexés, chaque année, au 
registre de la déclaration constitutive. Pour simplifiées qu’elles doivent être, 
ces obligations devront néanmoins permettre de connaître les évolutions du 
patrimoine affecté, tant dans sa composition que dans sa valeur.  

Par ailleurs, en cas de liquidation après renonciation ou décès, reprise 
après décès, cession à titre onéreux ou apport en société, le texte prévoit des 
formalités particulières de publicité, généralement une déclaration déposée au 
registre de la déclaration initiale. 

                                                
1 La proposition de loi examinée par le Sénat en 2000 prévoyait dans sa rédaction initiale cette 
formalité pour assurer chaque année la publicité de la composition et de la valeur du patrimoine. 
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Concernant plus particulièrement le retrait d’éléments utilisés dans 
l’exercice de l’activité ou, dans une moindre mesure, d’éléments qui ne 
seraient plus nécessaires ou utilisés en raison de l’évolution de l’activité, il 
convient de préciser que le patrimoine affecté se doit d’avoir une certaine 
stabilité pour répondre à sa vocation de gage des créances professionnelles. 
Quand bien même les comptes annuels retraceraient ces évolutions, il n’est pas 
dans l’intérêt des entrepreneurs individuels de retirer intempestivement de leur 
patrimoine affecté des éléments importants qui s’y trouvent. 

3. Une protection du patrimoine personnel qui n’est pas absolue 

Le texte n’interdit nullement, ainsi que l’a indiqué le Premier ministre 
dans son discours du 3 décembre 2009, que des sûretés soient constituées en 
dehors du patrimoine affecté à la demande de créanciers professionnels, et en 
particulier des établissements de crédit que l’entrepreneur sollicite en vue du 
financement ou de la trésorerie de son activité. Ainsi, une banque pourra 
toujours exiger, par exemple, une sûreté réelle sur la résidence principale ou la 
caution personnelle du conjoint de l’entrepreneur. Ce type de garanties ne 
s’exerce pas à la demande des fournisseurs. 

Dans ces conditions, l’étanchéité des patrimoines ne peut pas être 
complète et les patrimoines sont distincts et non étanches l’un pour l’autre, 
sauf à ce que l’entrepreneur n’ait pas besoin de crédit ou bien soit en mesure 
de présenter des garanties suffisantes au sein de son patrimoine affecté. Ceci 
plaide en faveur, au demeurant, de la possibilité d’affecter plus que les seuls 
biens nécessaires, de façon à offrir aux créanciers le gage le plus étendu 
possible, de sorte que celui-ci puisse se suffire à lui-même. 

C. LE RÉGIME FISCAL ET SOCIAL DE L’ENTREPRENEUR INDIVIDUEL À 
RESPONSABILITÉ LIMITÉE 

C’est un principe d’égalité fiscale entre les formes d’entreprise, qu’il 
y ait société ou non, qui a guidé la conception du projet de loi, en ouvrant aux 
entrepreneurs individuels à responsabilité limitée la possibilité d’opter pour 
l’impôt sur les sociétés. 

Du point de vue fiscal, en tant qu’entreprise, l’entrepreneur individuel 
à responsabilité limitée est assimilé à une personne morale, par exemple pour 
le régime des plus-values professionnelles. 

L’étude d’impact annexée au projet de loi chiffre le coût pour les 
finances publiques de la mise en place du statut d’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée à hauteur de 50 à 60 millions par an à l’horizon 2012, 
sur la base d’un stock parvenu à 100 000 déclarations d’affectation, en raison 
principalement de moindres cotisations sociales. 
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1. La possibilité d’opter pour l’impôt sur les sociétés 

Par souci d’alignement sur le régime de l’entreprise unipersonnelle à 
responsabilité limitée, le projet de loi permet à l’entrepreneur individuel de 
choisir son régime d’imposition pour les bénéfices tirés de son activité, entre 
impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés, ce qui permet d’assurer une 
neutralité fiscale entre les deux formes. 

Si l’entrepreneur fait le choix de demeurer assujetti à l’impôt sur le 
revenu, les revenus de l’activité seront imposables au barème progressif de 
l’impôt sur le revenu, selon la nature de son activité professionnelle (bénéfices 
industriels et commerciaux, bénéfices non commerciaux, bénéfices agricoles). 

L’option pour l’impôt sur les sociétés, par la taxation différenciée 
qu’elle entraîne, permet de distinguer selon que les bénéfices de l’activité 
demeurent dans l’entreprise pour y être réinvestis ou bien sont versés, sous 
forme de dividendes, à l’entrepreneur. Dans les deux cas, la taxation sera 
différente. Les dividendes versés seront assujettis à l’impôt sur les sociétés 
puis à l’impôt sur le revenu, ce qui ne sera pas le cas des bénéfices réinvestis. 
Pour cette raison, l’option pour l’impôt sur les sociétés est de nature à 
favoriser l’autofinancement en incitant les entrepreneurs à conserver dans leur 
patrimoine affecté une partie de leurs bénéfices en vue de constituer des fonds 
propres. 

2. La présence d’une clause dite « anti-abus » 

L’option pour l’impôt sur les sociétés se double d’une clause dite 
« anti-abus », destinée à dissuader le versement excessif de dividendes et à 
préserver les finances sociales, consistant en l’assujettissement des dividendes, 
dans certaines conditions, aux prélèvements sociaux.  

L’entrepreneur peut verser dans son patrimoine personnel des 
dividendes libres de charges sociales à hauteur de 10 % de la valeur des biens 
du patrimoine affecté constatée en fin d’exercice ou de 10 % du bénéfice net 
de l’activité professionnelle si ce dernier montant est supérieur. Au-delà du 
plus avantageux de ces deux seuils, les dividendes versés sont soumis aux 
cotisations sociales. 

Cette disposition, en exerçant un effet modérateur sur le versement 
des dividendes, contribue au maintien d’une partie du bénéfice au sein du 
patrimoine professionnel et, par conséquent, à la constitution de fonds propres 
indispensables pour la viabilité et le développement de l’activité. 

Par ailleurs, en cas de manœuvre frauduleuse ou d’inobservation 
grave et répétée des obligations fiscales professionnelles ou personnelles, ainsi 
que des obligations sociales, de nature à rendre impossible le recouvrement 
des impositions d’origine professionnelle ou personnelle, ainsi que des charges 
sociales, le texte prévoit la sanction de la confusion des patrimoines, de façon 
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à permettre le recouvrement des sommes. Destinée à lutter contre la fraude, 
cette sanction, prononcée par le juge, permet de protéger le gage des 
créanciers fiscaux et sociaux. Ce dispositif est aligné sur celui existant pour 
l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée. On peut considérer qu’un 
entrepreneur qui souhaiterait par le biais du patrimoine affecté organiser son 
insolvabilité personnelle frauduleusement verrait ses patrimoines confondus. 

D. L’ACCÈS AU CRÉDIT : UNE QUESTION QUI DEMEURE 

1. Un frein pour l’accès au crédit des entrepreneurs ? 

Certes, tous les entrepreneurs individuels n’ont pas besoin de recourir 
au crédit. Cependant, la question de l’accès au crédit des entrepreneurs se pose 
d’une façon plus complexe du fait de l’existence du patrimoine d’affectation. 
Plusieurs personnes entendues par votre rapporteur se sont inquiétées du frein 
au crédit bancaire que pourrait représenter le statut d’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée.  

Sur le principe, le patrimoine affecté permet d’éviter que les biens 
personnels soient saisis pour pouvoir honorer une dette bancaire si l’activité 
professionnelle est défaillante. 

Toutefois, dès lors qu’un entrepreneur individuel n’affectera qu’un 
patrimoine modeste, s’il souhaite accéder au crédit, ce patrimoine ne suffira 
vraisemblablement pas pour garantir la créance. Pour conserver la confiance 
des prêteurs, il lui faudra accepter d’accorder des garanties sur ses biens 
personnels, comme c’est le cas aujourd’hui y compris lorsque l’entrepreneur 
exerce sous forme de société à responsabilité limitée. 

Pour être efficace, le patrimoine affecté doit donc présenter une 
surface suffisante. On peut noter qu’à cet égard la possibilité d’opter pour 
l’impôt sur les sociétés, en ce qu’elle avantage les revenus de l’entrepreneur, 
est une incitation à la constitution de fonds propres et à l’autofinancement. A 
ce titre, elle devrait contribuer indirectement à favoriser l’accès au crédit. 

Plus largement, votre rapporteur s’interroge sur l’impact potentiel de 
la création du patrimoine affecté en termes de méfiance accrue des créanciers, 
et principalement des établissements de crédit, à l’égard des entrepreneurs 
individuels à responsabilité limitée, même si, à cet égard, il faut souligner les 
effets positifs, depuis 2008, de la médiation du crédit. 

Certes, il existe des sociétés de garantie ou de caution mutuelle, telles 
qu’OSEO Garantie, opérateur public en matière de garantie des prêts accordés 
aux entrepreneurs et aux petites et moyennes entreprises, la SIAGI1 ou les 

                                                
1 Société professionnelle à capital variable créée en 1966, la Société interprofessionnelle 
artisanale de garantie d’investissements est détenue à 62,22 % par l’Assemblée permanente des 
chambres de métiers, 12,78 % par les 104 chambres de métiers et de l’artisanat et 25 % par des 
partenaires bancaires. 
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SOCAMA1, opérateurs privés dans le champ de l’artisanat, mais ces 
organismes ont d’abord pour mission de garantir les prêts bancaires souscrits 
par les entrepreneurs, c’est-à-dire de protéger les banques en cas de défaut de 
paiement, pas de protéger le patrimoine personnel des entrepreneurs. En outre, 
ces garanties peuvent être cumulées avec d’autres prises sous forme de sûretés. 

Cependant, en matière d’accès au crédit, l’Assemblée nationale a 
souhaité renforcer l’obligation d’information des entrepreneurs à la charge des 
établissements de crédit, telle qu’elle résulte de l’article L. 313-21 du code 
monétaire et financier2, en prévoyant que cette information devait également 
comprendre la mention de la possibilité de solliciter une garantie auprès d’un 
autre établissement de crédit, par exemple une société de caution mutuelle.  

De plus, l’Assemblée nationale a prévu que les garanties exigées sur 
les biens personnels par l’établissement de crédit ne pouvaient porter que sur 
la part du concours financier non garantie par un autre établissement de crédit, 
dans le cas où une telle garantie est apportée. 

On peut s’interroger sur l’effet pervers potentiel qui résulterait de 
cette dernière disposition : dès lors qu’un artisan disposerait, pour une partie 
du prêt qu’il sollicite d’une banque, d’une garantie par une société de caution 
mutuelle, la banque serait contrainte de limiter les garanties qu’elle exige à la 
seule part du prêt non garantie par la société de caution mutuelle, l’empêchant 
ainsi de prendre une garantie plus importante. Cette situation pourrait être 
dissuasive pour la banque, qui renoncerait au prêt, sauf à ce que l’artisan 
renonce lui-même à la caution mutuelle et accepte d’accorder à la banque 
toutes les garanties qu’elle souhaite. 

2. Les annonces gouvernementales en matière de garantie des 
crédits bancaires 

La question de l’accès au crédit des entrepreneurs individuels a été 
très présente lors des débats de l’Assemblée nationale, tant en commission 
qu’en séance. Au cours de ces débats, M. Hervé Novelli, secrétaire d’Etat 
chargé du commerce, de l’artisanat, des petites et moyennes entreprises, du 
tourisme, des services et de la consommation, a annoncé qu’OSEO Garantie 
allait mettre en place un dispositif spécifique à l’intention des entrepreneurs 
individuels à responsabilité limitée, destiné à apporter une garantie à hauteur 
de 70 % des emprunts sollicités auprès des établissements de crédit. 

L’audition du président d’OSEO par votre rapporteur a confirmé la 
réalité de cet engagement, qui est de nature à conforter l’accès au crédit. Le 
patrimoine affecté pourrait-il suffire, dans la plupart des cas, pour garantir les 
30 % restants ?  
                                                
1 Les sociétés de cautionnement mutuel artisanal ont été constituées sur une base territoriale, à 
partir de 1968, par un partenariat entre les organisations professionnelles et les Banques 
populaires. Elles sont aujourd’hui au nombre de 27. 
2 Disposition introduite par la loi dite Madelin de 1994 (voir supra). 
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Plus généralement, le législateur ne saurait faciliter à lui seul l’accès 
au crédit des entrepreneurs individuels. Outre l’évolution des mentalités, les 
mécanismes de garantie doivent être développés et les capacités d’intervention 
des sociétés de caution mutuelle renforcées. A cet égard, les capacités d’OSEO 
Garantie comme d’OSEO Financement ont été récemment significativement 
réévaluées de plusieurs milliards d’euros. 

 
III. LA POSITION DE VOTRE COMMISSION DES LOIS : 

AMÉLIORER LE TEXTE POUR MIEUX PROTÉGER LES 
ENTREPRENEURS 

La recherche de simplicité qui préside à la définition des formalités 
que doivent remplir les entrepreneurs individuels pour constituer le patrimoine 
d’affectation ne doit pas conduire à remettre en cause la sécurité juridique. Là 
encore, l’impératif de protection doit guider le législateur. 

A. MAINTENIR LA DÉCLARATION D’INSAISISSABILITÉ 

Le projet de loi propose de supprimer pour l’avenir le dispositif de la 
déclaration d’insaisissabilité, dès lors que serait pleinement accessible le statut 
de l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée. En d’autres termes, pour 
un entrepreneur qui souhaiterait bénéficier d’une protection supplémentaire de 
son patrimoine, il serait contraint de faire le choix du statut d’entrepreneur 
individuel à responsabilité limitée. 

L’étude d’impact annexée au projet de loi affirme que ce dispositif 
n’a pas rencontré le succès escompté, s’appuyant paradoxalement sur des 
chiffres qui démentent apparemment, au moins pour partie, cette affirmation. 
Seraient approximativement recensées 12 000 déclarations de 2003 à 2009, 
dont 10 000 pour la seule année 2009, ce qui signifie que le rythme est passé 
de quelques centaines par an à 10 000 la dernière année. Sous réserve de 
l’exhaustivité des chiffres avancés, avec une telle accélération, sans doute due 
à la crise économique, on peut affirmer que l’insaisissabilité commence enfin 
à rencontrer le succès. Sa suppression, au motif qu’elle n’intéresserait pas les 
entrepreneurs, perd largement de sa pertinence. 

En outre, par pragmatisme, le législateur doit veiller à donner aux 
entrepreneurs la liberté de choisir eux-mêmes la forme de protection ou la 
forme d’exercice professionnel qui leur convient le mieux. Votre commission 
est donc très attachée au maintien de la déclaration d’insaisissabilité. 

De même, votre commission a écarté pour l’avenir la suppression de 
l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée, alors même que le projet 
de loi semble y inviter : il s’agit là encore d’un outil à la disposition des 
entrepreneurs pour servir de cadre juridique à leur activité professionnelle, 
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offrant des protections et des avantages particuliers1, quant bien même son 
régime sert de modèle au statut d’entrepreneur individuel à responsabilité 
limitée, comme en atteste le tableau comparatif figurant dans l’étude d’impact 
annexée au projet de loi2 : le statut d’entrepreneur individuel à responsabilité 
limitée fait en quelque sorte délibérément de la concurrence à l’entreprise 
unipersonnelle. 

Quant au cumul du statut d’entrepreneur individuel à responsabilité 
limitée et de l’insaisissabilité3, il doit être laissé à la libre appréciation de 
l’entrepreneur, car il donnerait encore un niveau supplémentaire de protection. 
En tout état de cause, seule la résidence principale, en partie, pourrait être 
concernée par les deux dispositifs, dans le respect des règles d’affectation, 
lesquelles peuvent conduire l’entrepreneur à affecter une partie de sa résidence 
principale. 

Ainsi, une partie de la résidence principale déclarée insaisissable peut 
être affectée au patrimoine professionnel ou, à l’inverse, une partie de la 
résidence principale affectée au patrimoine professionnel peut être déclarée 
insaisissable. Dans pareils cas, en vertu de l’article L. 526-1, la déclaration 
d’insaisissabilité est opposable aux créanciers professionnels dont les droits 
sont nés postérieurement à sa publication. Il s’agirait d’une dérogation à la 
règle selon laquelle le patrimoine affecté constitue le gage des créanciers 
professionnels. Il existerait par conséquent plusieurs catégories de créanciers 
professionnels.² 

B. PRÉSERVER LES DROITS DES CRÉANCIERS ANTÉRIEURS 

1. L’opposabilité de l’affectation aux créanciers antérieurs 

Dans sa version initiale, le projet de loi prévoyait que la déclaration 
d’affectation du patrimoine professionnel n’était opposable qu’aux créanciers 
dont les droits étaient nés postérieurement à son enregistrement.  

En conséquence, l’ensemble du patrimoine de l’entrepreneur, affecté 
et non affecté, demeurait le gage de l’ensemble des créanciers dont les droits 
étaient nés antérieurement à l’affectation, que ces droits aient ou non pour 

                                                
1 L’entreprise unipersonnelle a régulièrement fait l’objet de simplifications (suppression du 
capital minimal de la société à responsabilité limitée en 2003, statuts-types en 2005…). Dernière 
simplification en date, l’article 8 de la loi n° 2009-1255 du 19 octobre 2009 tendant à favoriser 
l'accès au crédit des petites et moyennes entreprises et à améliorer le fonctionnement des 
marchés financiers dispense dans certaines conditions d’établir le rapport de gestion (article 
L. 232-1 du code de commerce). 
2 Au demeurant, cette forme de société répond à l’exigence de la directive n° 89/667/CEE du 
21 décembre 1989 en matière de droit des sociétés concernant les sociétés à responsabilité 
limitée à un seul associé. La directive prévoit toutefois qu’un Etat membre peut ne pas mettre en 
place la société unipersonnelle à responsabilité limitée lorsque sa législation autorise, avec des 
garanties équivalentes, le patrimoine d’affectation. 
3 Un tel cumul des deux dispositifs s’apparenterait à la formule de l’entreprise personnelle à 
responsabilité limitée préconisée par le rapport Champaud en 1978. 
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origine l’activité professionnelle, étant entendu qu’en tout état de cause les 
sûretés antérieurement constituées n’étaient pas remises en causes par 
l’affectation. Les créances en cours n’étaient pas concernées par l’affectation. 

Cependant, l’Assemblée nationale a préféré prendre la position 
inverse, avec l’avis favorable du rapporteur de sa commission des affaires 
économiques, saisie au fond, Mme Laure de la Raudière, et malgré l’avis 
défavorable du Gouvernement.  

Une telle disposition permettrait à un entrepreneur individuel de 
réduire unilatéralement et de façon imprévisible le gage de ses créanciers tant 
professionnels que personnels, sans droit d’opposition.  

2. Un doute constitutionnel 

On peut s’interroger sur la constitutionnalité d’une telle disposition au 
regard du principe de la liberté contractuelle, qui résulte de l’article 4 de la 
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, et du droit, reconnu 
par le Conseil constitutionnel, au maintien de l’économie des conventions 
légalement conclues, qui en découle. Récemment encore, dans sa décision 
n° 2009-592 DC du 19 novembre 2009 portant sur la loi relative à l'orientation 
et à la formation professionnelle tout au long de la vie, le Conseil a rappelé 
son considérant de principe en la matière, selon lequel « le législateur ne 
saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée 
par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences 
résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 ».  

L’opposabilité de l’affectation aux créanciers antérieurs et donc aux 
contrats en cours porterait manifestement atteinte aux contrats conclus entre 
ceux-ci et les entrepreneurs individuels à responsabilité limitée, sans que l’on 
soit assuré que la seule protection du patrimoine personnel des entrepreneurs 
puisse nécessairement constituer un motif d’intérêt général suffisant. 

Votre commission a estimé qu’il existait un doute constitutionnel. 

3. Un aléa dans les relations économiques  

Lorsque l’on évoque les créanciers des entrepreneurs individuels, on 
pense en premier lieu aux banques. Les établissements de crédit sont souvent 
des partenaires incontournables des artisans et des commerçants, tant pour le 
financement de l’activité, notamment au moment de sa création, que pour des 
nécessités de trésorerie.  

Cependant, la plupart des organisations professionnelles entendues 
par votre rapporteur ont fait état de leur doute, voire de leur hostilité, à ce que 
l’affectation produise des effets à l’égard des créances en cours. En effet, les 
créanciers des entrepreneurs sont aussi souvent des fournisseurs, d’autres 
petits entrepreneurs, qui n’exigent pas les garanties que prennent les banques 
mais qui verraient de façon imprévisible le gage de leurs créances réduit. 
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Au surplus, le comportement des établissements de crédit consistant à 
minimiser le risque de défaut de l’emprunteur en prenant, si nécessaire, des 
garanties d’un montant au moins équivalent voire supérieur aux sommes 
prêtées, l’opposabilité de l’affectation aux contrats de crédit en cours ne 
semble pas de nature à renforcer la confiance entre les entrepreneurs et les 
banques. La possible affectation à tout moment pourrait être perçue comme un 
« risque » nouveau, nécessitant des garanties encore plus lourdes. 

Enfin, le parallélisme avec l’entreprise unipersonnelle à responsabilité 
limitée veut que les créances antérieures de l’entrepreneur individuel restent 
personnelles. 

Aussi votre commission considère-t-elle que l’opposabilité de 
l’affectation du patrimoine professionnel aux créances en cours comporte trop 
de risques, d’effets pervers et d’effets d’aubaine injustifiés. Dans l’intérêt 
même des entrepreneurs à qui s’adresse le projet de loi, il est nécessaire de 
revenir à l’esprit de la rédaction initiale. En outre, ceci assurerait un 
parallélisme bienvenu, notamment en cas de cumul des deux dispositifs, avec 
les effets de la déclaration d’insaisissabilité, qui n’est opposable qu’aux 
créanciers professionnels postérieurs. 

C. ADAPTER LES PROCÉDURES COLLECTIVES 

Dans son article 5, le projet de loi comporte deux habilitations au titre 
de l’article 38 de la Constitution, dont la première est double.  

La première habilitation prévoit, d’une part, l’adaptation au statut 
d’entrepreneur individuel à responsabilité limitée des procédures collectives, 
du droit des sûretés, ainsi que, par ajout de l’Assemblée nationale, du droit des 
procédures civiles d’exécution et des règles du surendettement et, d’autre part, 
la coordination avec les règles des régimes matrimoniaux et des successions. 

Votre commission estime que l’habilitation en vue de la coordination 
avec les règles des régimes matrimoniaux et des successions n’a pas lieu 
d’être, le droit commun pouvant s’appliquer. 

La seconde habilitation concerne l’application dans les collectivités 
d’outre-mer du statut d’entrepreneur individuel à responsabilité limitée. 

1. Conditionner l’entrée en vigueur de la loi à l’adaptation des 
procédures collectives 

Prévu pour entrer en vigueur dès sa publication, le texte renvoie à une 
ordonnance le soin d’adapter les procédures collectives prévues au livre VI du 
code de commerce à l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée. Le 
délai prévu pour l’habilitation a été fixé à neuf mois à compter de la 
publication de la loi. 
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En d’autres termes, pendant neuf mois au plus, il reviendrait au juge 
d’apprécier comment il convient de traiter des difficultés des entrepreneurs 
individuels à responsabilité limitée. 

Certes, la procédure de sauvegarde des entreprises est applicable aux 
personnes physiques, comme le prévoit l’article L. 620-2, mais elle ne saurait 
prendre en compte a priori les particularités de l’entrepreneur à patrimoine 
affecté, en premier lieu l’étanchéité entre patrimoine personnel et patrimoine 
professionnel et l’affectation aux créanciers professionnels de ce dernier 
comme seul gage. 

De même, la procédure de redressement judiciaire comme celle de 
liquidation judiciaire sont applicables aux personnes physiques, ainsi que 
l’indiquent les articles L. 631-2 et L. 640-2 du code de commerce. 

En tout état de cause, du point de vue des procédures collectives, le 
patrimoine affecté doit être considéré de façon autonome, indépendamment du 
reste du patrimoine1, comme une entreprise séparée. 

Dès lors que les procédures collectives doivent être adaptées et que, 
compte tenu des délais d’examen du projet de loi et de la complexité anticipée 
de ces adaptations, il est nécessaire de recourir à une ordonnance, il est apparu 
à votre commission qu’il n’était pas envisageable d’ouvrir le bénéfice du statut 
d’entrepreneur individuel à responsabilité limitée avant la publication de cette 
ordonnance. Il y va de la protection même des entrepreneurs et de la sécurité 
du dispositif dans lequel ils sont susceptibles de s’engager. 

En outre, dans le cas inverse, on verrait deux types d’entrepreneurs 
individuels à responsabilité limitée : certains pour lesquels des procédures 
collectives de droit commun auront déjà été enclenchées, parfois déjà liquidés, 
et ceux, après la publication de l’ordonnance, qui bénéficieraient de 
procédures adaptées. L’ordonnance devrait-elle en pareil cas comporter des 
dispositions rétroactives pour tenter de restaurer une certaine égalité ? 

2. Préciser le champ de l’habilitation destinée à adapter les 
procédures collectives 

Votre commission considère que les entrepreneurs individuels à 
responsabilité limitée doivent pouvoir accéder à toutes les procédures figurant 
au livre VI du code de commerce, procédure de sauvegarde, redressement 
judiciaire comme liquidation judiciaire. 

Aussi convient-il de préciser en ce sens le champ de l’habilitation 
contenue dans le projet de loi. 

                                                
1 Celui-ci, d’ailleurs, pourrait faire l’objet, de son côté, d’une procédure de surendettement. 
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D. MIEUX PRENDRE EN COMPTE LA PLURIACTIVITÉ  

La pluriactivité professionnelle d’un entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée répond à une alternative simple : pluralité d’activités 
professionnelles au sein d’un même patrimoine affecté ou pluralité de 
patrimoines affectés. Dans sa rédaction initiale, le projet de loi semblait 
ignorer la pluriactivité. L’Assemblée nationale a réparé ce manque en retenant 
l’une des deux options. 

Quelle que soit l’option retenue dans le cadre du patrimoine affecté, 
l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée peut, par ailleurs, exercer 
une activité en nom propre ou être associé, le cas échéant, d’une société à 
responsabilité limitée. 

1. La pluralité d’activités au sein d’un même patrimoine 

Le projet de loi, tel qu’il a été modifié par l’Assemblée nationale, 
autorise la pluralité des objets de l’activité professionnelle à laquelle est 
affecté le patrimoine.  

Cette coexistence artificielle au sein d’un même patrimoine affecté de 
plusieurs activités sans rapport l’une avec l’autre n’est pas sans poser des 
difficultés d’ordre économique. En effet, en raison de la solidarité financière 
et comptable réalisée par l’affectation entre ces activités, alors qu’elles ne 
présentent pas de solidarité ou de complémentarité économique, une activité 
présentant des difficultés risque de menacer l’autre activité si elle dégrade le 
patrimoine affecté.  

2. La pluralité de patrimoines affectés 

Malgré sa complexité juridique a priori, la pluralité des patrimoines 
affectés permet de répondre au souci économique de situer au sein d’un unique 
patrimoine une activité autonome, c’est-à-dire de faire du patrimoine affecté 
une authentique unité économique et non un assemblage artificiel. 

Au surplus, il appartiendra s’il le souhaite à l’entrepreneur de définir 
de façon suffisamment large l’objet de l’activité professionnelle qui donne lieu 
à l’affectation, afin de permettre l’exercice d’activités connexes ou l’évolution 
de l’activité dans le temps au sein d’un seul et même patrimoine.  

Aussi, en pratique, la pluralité de patrimoines affectés demeurera très 
vraisemblablement l’exception. 

Votre commission a donc fait le choix de la pluralité des patrimoines. 
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E. AMÉLIORER LES PROCÉDURES INSTITUÉES PAR LE TEXTE 

Malgré les délais particulièrement brefs auxquels elle a été soumise, 
l’Assemblée nationale a amélioré le texte, en introduisant des aspects qui n’y 
figuraient pas initialement et en précisant d’autres aspects insuffisamment 
aboutis, en matière notamment de reprise et de transmission du patrimoine 
affecté. Cette amélioration peut être poursuivie. 

Ainsi, en l’état actuel du texte, un artisan exerçant aussi une activité à 
caractère commercial est tenu de procéder aux formalités d’affectation d’un 
patrimoine à la fois au répertoire des métiers et au registre du commerce et des 
sociétés. 

Par ailleurs, parmi les cas de transmission, le projet de loi ne prévoit 
pas la donation entre vifs du patrimoine affecté.  

Pour conforter la sécurité juridique du nouveau statut qui est offert 
aux entrepreneurs individuels par le projet de loi, votre commission a veillé 
avec un soin particulier à la clarté et à l’intelligibilité des rédactions retenues. 

 
* * * 

 
Sous le bénéfice de ces observations, votre commission a adopté le 

projet de loi ainsi modifié. 
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EXAMEN DES ARTICLES 

 Article premier 
(art. L. 526-1 à L. 526-15 du code de commerce) 

Statut de l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée, procédure 
d’affectation du patrimoine professionnel, droits des créanciers et règles 

d’étanchéité des patrimoines personnel et professionnel, obligations 
comptables, liquidation, reprise et transfert du patrimoine affecté 

En premier lieu, l’article premier regroupe au sein d’une section 1 
nouvelle du chapitre VI du titre II du livre V du code de commerce les articles 
L. 526-1 à L. 526-5 relatifs à la déclaration d’insaisissabilité, dispositif dont 
l’article 6 organise l’extinction dans un certain délai après l’entrée en vigueur 
du projet de loi. Institué par la loi n° 2003-721 du 1er août 2003 pour 
l’initiative économique, ce chapitre VI s’intitule « De la protection de 
l’entrepreneur individuel et du conjoint » et ne comporte à ce jour que les 
articles relatifs à la déclaration d’insaisissabilité. 

Dans la mesure où doivent être préservés les droits des entrepreneurs 
individuels ayant, depuis 2003, déclaré insaisissables leur résidence principale 
ou tout bien foncier n’ayant pas une affectation professionnelle, il convient en 
effet de ne pas abroger les articles L. 526-1 à L. 526-5 du code de commerce. 
L’article 6 du projet de loi se limite ainsi à interdire toute nouvelle publication 
de déclaration d’insaisissabilité. Demeure toutefois posée la question du cumul 
possible de la déclaration d’insaisissabilité, pour les entrepreneurs individuels 
qui y auront recouru avant son extinction, et du statut d’entrepreneur 
individuel à responsabilité limitée, cumul que le projet de loi ne prohibe pas. 
Cette question sera abordée de façon approfondie dans le cadre de l’examen de 
l’article 6 du projet de loi. 

En second lieu, l’article premi- crée au sein du chapitre VI du titre II 
du livre V du code de commerce une section 2 relative à l’entrepreneur 
individuel à responsabilité limitée, comportant les articles L. 526-6 à 
L. 526-15. 

L’article L. 526-6 institue le principe de l’affectation d’une partie du 
patrimoine de l’entrepreneur individuel à son activité professionnelle puis 
organise la procédure de déclaration de l’affectation. 

Cet article pose le principe selon lequel « tout entrepreneur individuel 
peut affecter à son activité professionnelle un patrimoine séparé de son 
patrimoine personnel, sans création d’une personne morale ». Ce patrimoine 
affecté est issu originellement du patrimoine personnel de l’entrepreneur. En 
outre, par construction, une personne morale ne peut pas avoir recours à ce 
mécanisme d’affectation de patrimoine. 
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Le champ d’application se veut particulièrement large, par le recours 
à l’expression d’entrepreneur individuel, comparable à celui de la déclaration 
d’insaisissabilité, que l’article L. 526-1 du code de commerce ouvre à toute 
« personne physique immatriculée à un registre de publicité légale à caractère 
professionnel ou exerçant une activité professionnelle agricole ou 
indépendante ». Sont ainsi également concernés par le statut d’entrepreneur 
individuel à responsabilité limitée les auto-entrepreneurs. 

Dans son deuxième alinéa, l’article L. 526-6 précise les deux 
composantes du patrimoine affecté. D’une part, il comporte obligatoirement 
l’ensemble des biens, droits ou sûretés dont l’entrepreneur est titulaire et qui 
sont nécessaires à l’exercice de son activité professionnelle. D’autre part, il 
peut également être composé des biens, droits ou sûretés simplement utilisés 
pour les besoins de l’activité professionnelle, c’est-à-dire des biens à usage 
mixte personnel et professionnel.  

Ainsi, le fonds de commerce d’un commerçant constituera un bien 
nécessaire à son activité, tandis que le véhicule personnel qu’il utilise aussi 
pour se rendre chez ses fournisseurs y chercher les produits qu’il vend sera 
considéré comme un bien utilisé. Les outils de l’artisan seront un bien 
nécessaire, tandis que l’atelier qu’il a aménagé dans sa résidence et qui lui sert 
entre autres pour son activité professionnelle sera un bien utilisé. 

L’Assemblée nationale a ajouté à l’énumération des éléments pouvant 
entrer dans la composition du patrimoine affecté la mention des obligations. 
Même si l’on peut s’interroger de prime abord sur l’hypothèse d’affectation au 
patrimoine professionnel d’obligations nées antérieurement à sa constitution, il 
est logique de considérer que des obligations contractées en vue de la 
constitution d’éléments du patrimoine professionnel et, plus largement, nées 
dans le cadre de l’exercice de l’activité professionnelle se trouvent dans le 
patrimoine affecté.  

Les deux catégories d’éléments affectés au patrimoine professionnel 
sont connues de la doctrine fiscale. Toutefois, si l’expression de biens 
« nécessaires à l’exercice de l’activité professionnelle » est claire, celle de 
biens « utilisés pour les besoins de l’activité professionnelle » pourrait donner 
matière à interprétation d’un point de vue fiscal. Il convient plutôt de retenir 
l’expression de biens « utilisés pour l’exercice de l’activité professionnelle », 
qui recouvre d’ailleurs un champ potentiellement plus large. 

Votre commission a adopté un amendement en ce sens. 
En deuxième lieu, l’article L. 526-6 décrit la procédure de déclaration 

par laquelle est constitué le patrimoine professionnel affecté. 
La déclaration doit être enregistrée soit au registre de publicité légale 

auquel l’entrepreneur est tenu de s’immatriculer (registre du commerce et des 
sociétés ou répertoire des métiers selon la nature de l’activité) soit, pour les 
personnes qui ne sont pas tenues de s’immatriculer à un registre de publicité 
légale, au greffe du tribunal de commerce du lieu de l’établissement principal. 
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L’Assemblée nationale a adopté une nouvelle rédaction pour ces 
dispositions concernant la procédure de déclaration, en vue de les rendre plus 
claires, substituant le dépôt de la déclaration à son enregistrement comme 
élément générateur de la constitution du patrimoine affecté, et de préciser que 
le dépôt de la déclaration des personnes non tenues de s’immatriculer à un 
registre de publicité légale s’effectue auprès d’un registre créé à cet effet 
auprès du greffe du tribunal de commerce, accessible au public, qui doit faire 
figurer les inscriptions, actes ou pièces qui composent la déclaration. La 
création de ce registre a pour objet de renforcer la publicité, notamment à 
l’égard des créanciers, lorsque des personnes dont l’activité professionnelle ne 
nécessite pas l’inscription au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers constituent un patrimoine affecté (essentiellement les 
professionnels libéraux). 

En outre, l’Assemblée nationale a étendu aux exploitants agricoles la 
faculté de constituer un patrimoine affecté, en s’adressant également au greffe 
du tribunal de commerce. A cet égard, l’article L. 311-2 du code rural, 
reprenant une disposition issue à l’origine de la loi n° 88-1202 du 30 décembre 
1988 relative à l'adaptation de l'exploitation agricole à son environnement 
économique et social, dispose que toute personne physique ou morale exerçant 
à titre habituel des activités agricoles est immatriculée, sur sa déclaration, à un 
registre de l’agriculture tenu par les chambres d’agriculture et accessible au 
public. Comme ce registre n’est pas tenu en pratique, le décret en Conseil 
d’Etat n’ayant jamais été pris, l’Assemblée nationale a fait le choix du dépôt 
des déclarations d’affectation de patrimoine des exploitants agricoles au greffe 
du tribunal de commerce et non au registre de l’agriculture.  

Soucieuse de l’effectivité du droit, votre commission s’est interrogée 
sur la pertinence de maintenir l’article L. 311-2 du code rural. Cette question 
pourrait également être évoquée dans le cadre de la discussion du projet de loi 
de modernisation de l’agriculture et de la pêche, déposé au Sénat le 13 janvier 
2010, dont l’article 22 évoque le « registre d'immatriculation des entreprises 
conchylicoles, composé à partir de la déclaration obligatoire de toute 
personne physique ou morale exerçant des activités de cultures marines 
mentionnée à l'article L. 311-2 du code rural ». L’article L. 311-2 dispose en 
effet, en son troisième alinéa, que « l'immatriculation des personnes physiques 
ou morales exerçant des activités de cultures marines fait l'objet de 
dispositions particulières ». 

On peut s’interroger sur l’insertion de ces dispositions relatives à la 
procédure de déclaration au sein de l’article L. 526-6, qui a pour objet premier 
de poser les principes de l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée. La 
procédure de déclaration pourrait en être extraite, de façon à conférer une plus 
grande cohérence à l’article L. 526-6, à l’image de l’article L. 223-1 relatif 
aux sociétés à responsabilité limitée. Ceci contribuerait aussi, en facilitant les 
références et les renvois d’un article à l’autre, à la lisibilité du texte. 
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Votre commission a créé un article L. 526-6-1 pour y faire figurer les 
dispositions du projet de loi relatives à la procédure de déclaration constitutive 
du patrimoine affecté, tout en simplifiant sa rédaction.  

En outre, en l’état actuel du texte, un artisan, inscrit au répertoire des 
métiers, mais devant également en raison de son activité être immatriculé au 
registre du commerce et des sociétés, serait tenu de procéder aux formalités de 
déclaration du patrimoine affecté auprès des deux registres. Il serait plus 
simple de ne prévoir le dépôt de la déclaration d’affectation auprès du seul 
registre du commerce et des sociétés, à la condition qu’une mention soit portée 
au répertoire des métiers pour assurer l’information des tiers. 

Votre commission a adopté un amendement de simplification en ce 
sens. 

En troisième lieu, l’article L. 526-6 précise, sur le modèle de l’avant-
dernier alinéa de l’article L. 223-1 concernant la dénomination sociale des 
sociétés à responsabilité limitée, la dénomination que l’entrepreneur individuel 
doit utiliser pour l’exercice de son activité professionnelle et qui doit 
comporter son nom ainsi que la mention « EIRL ». A l’instar de l’article 
R. 123-238, il indique également que cette dénomination doit être mentionnée 
sur les documents professionnels, disposition qui semble dès lors relever du 
domaine réglementaire.  

Votre commission a supprimé cette disposition en raison de sa nature 
réglementaire. 

En dernier lieu, l’article L. 526-6 prohibe la constitution par un même 
entrepreneur de plusieurs patrimoines affectés. Il s’agit là d’une question de 
principe face au développement de la pluriactivité : un même entrepreneur 
individuel peut exercer plusieurs activités professionnelles, ainsi que l’a 
affirmé l’Assemblée nationale dans sa nouvelle rédaction de l’article L. 526-7, 
mais il ne peut constituer plusieurs patrimoines affectés, pour chaque activité 
exercée. Il faut dès lors admettre que le patrimoine peut être affecté à plusieurs 
objets, sauf à entraver l’exercice simultané de plusieurs activités. 

L’autre solution permettant la pluriactivité consisterait à pouvoir 
affecter autant de patrimoines que d’activités exercées. Cette solution aurait 
sans doute l’inconvénient de la complexité, mais elle correspondrait à la 
rationalité économique, en assurant une certaine étanchéité entre des activités 
professionnelles indépendantes l’une de l’autre. Elle permettrait en outre à une 
personne déjà titulaire d’un patrimoine professionnel affecté de disposer d’un 
autre, dans le cadre de la reprise du patrimoine affecté par un héritier ou un 
ayant-droit en cas de décès de l’entrepreneur (article L. 526-14-1 A) ou bien 
dans celui de sa cession à titre onéreux (article L. 526-14-1 B). 

Votre commission a considéré qu’il était préférable, pour mieux 
prendre en compte la situation de pluriactivité de certains entrepreneurs, 
d’autoriser le cumul de patrimoines affectés, quelle qu’en soit l’origine. Elle a 
adopté un amendement en ce sens. 
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Par coordination, il convient de supprimer la mention dorénavant 
inutile qui figure aux articles L. 526-14-1 A et L. 526-14-1 B, introduits par 
l’Assemblée nationale, selon laquelle la reprise après décès et la cession à titre 
onéreux à une personne physique ne doivent pas avoir pour effet de déroger à 
la règle de non cumul de patrimoines affectés. 

L’article L. 526-7 énumère les éléments qui doivent accompagner la 
déclaration d’affectation.  

L’Assemblée nationale a entièrement réécrit cet article. 
Le texte initial prévoyait que la déclaration d’affectation devait être 

accompagnée, à peine d’irrecevabilité, d’un état descriptif des biens, droits ou 
sûretés affectés au patrimoine professionnel en nature, qualité, quantité et 
valeur, et mentionner l’objet de l’activité professionnelle.  

Plutôt qu’une sanction d’irrecevabilité dont les effets dans le temps 
seraient source d’incertitude, notamment en cas de simple négligence, il est 
apparu à l’Assemblée nationale qu’il était préférable de prévoir, à la charge 
des organismes chargés de la tenue des registres, l’obligation de vérifier que la 
déclaration comporte bien l’état descriptif des biens, droits, sûretés mais aussi 
obligations, par coordination avec l’article L. 526-6, ainsi que la mention du 
ou des objets de l’activité professionnelle, autorisant la pluriactivité de façon 
explicite au sein d’un même patrimoine affecté et tirant ainsi les conséquences 
de l’interdiction de cumuler plusieurs patrimoines affectés. Pour tenir compte 
de l’évolution de l’activité comme de la pluriactivité, il a également été prévu 
une déclaration particulière en cas de modification de l’objet de l’activité 
professionnelle, dans les mêmes formes que la déclaration constitutive. La 
déclaration doit aussi comporter, s’il y a lieu, les documents attestant de 
l’accomplissement des formalités particulières prévues aux articles L. 526-8 à 
L. 526-9 (affectation d’un bien immobilier, affectation d’un bien d’une valeur 
supérieure à 30 000 € et affectation d’un bien commun ou indivis). 

Par souci de simplification, votre commission a considéré qu’un 
changement d’objet de l’activité professionnelle pouvait donner lieu à mention 
au registre et non au dépôt d’une déclaration modificative. 

On peut s’interroger sur l’utilité de mentionner la qualité dans l’état 
descriptif des biens, droits, obligations et sûretés, alors que cet état doit déjà 
en indiquer la nature, la quantité et la valeur. 

Le texte initial prévoyait également qu’en cas d’affectation d’une 
partie d’un ou plusieurs biens immobiliers, un acte descriptif de division 
devait accompagner la déclaration. L’Assemblée nationale a renvoyé cette 
disposition à l’article L. 526-8, qui traite de l’affectation de biens immobiliers. 

Votre commission a apporté plusieurs modifications rédactionnelles, 
dont certaines par coordination avec des modifications antérieures.  
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L’article L. 526-8 précise les conditions particulières dans lesquelles 
peut intervenir l’affectation d’un bien ou d’une partie d’un bien immobilier, en 
prévoyant pour ce faire l’établissement d’un acte notarié. 

Lorsque l’entrepreneur individuel souhaite affecter tout ou partie d’un 
bien immobilier, l’affectation doit être reçue par acte notarié et publiée au 
bureau des hypothèques ou, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, au livre foncier.  

Disposition transférée de l’article L. 526-7 par l’Assemblée nationale, 
un état descriptif de division doit intervenir lorsque l’entrepreneur souhaite 
affecter une partie et non la totalité d’un bien immobilier. On peut remarquer 
qu’en cas d’utilisation pour l’exercice de l’activité professionnelle d’une 
partie de la résidence principale, bien non nécessaire à l’activité mais à usage 
mixte car utilisé pour cette activité, la division sera vraisemblablement 
nécessaire. 

En application de l’article L. 526-7 tel qu’il résulte des travaux de 
l’Assemblée nationale, les documents attestant de l’accomplissement de ces 
formalités particulières à l’affectation d’un bien immobilier doivent être joints 
à la déclaration constitutive du patrimoine affecté. Dès lors, l’article L. 526-8 
n’a plus à prévoir que ces formalités particulières s’effectuent préalablement à 
la déclaration. 

Ces formalités sont similaires à celles prévues aux articles L. 526-1 et 
L. 526-2 pour la déclaration d’insaisissabilité de la résidence principale et de 
tout bien foncier non affecté à un usage professionnel, sous réserve de la 
publication dans un journal d’annonces légales lorsque l’entrepreneur n’est 
pas tenu de s’immatriculer à un registre de publicité légale, ce qui n’est pas le 
cas pour l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée puisqu’un registre 
spécial est institué au greffe du tribunal de commerce. 

La tarification de ces formalités est fixée par décret, en application de 
l’article premier de l’ordonnance n° 45-2048 du 8 septembre 1945 relative aux 
tarifs des émoluments alloués aux officiers publics ou ministériels. 

Votre commission a adopté un amendement présenté par M. Michel 
Houel, rapporteur pour avis de la commission de l’économie, consistant à 
prévoir le caractère fixe et non proportionnel à la valeur du bien affecté des 
émoluments auxquels donne lieu l’acte notarié, par alignement sur les 
dispositions concernant la déclaration d’insaisissabilité, de façon à limiter le 
coût de cette formalité. 

Le texte issu des travaux de l’Assemblée nationale prévoit de façon 
indirecte, au cinquième alinéa de l’article L. 526-11, la possibilité d’affecter 
un bien immobilier postérieurement à la déclaration constitutive, en indiquant 
que, à quelque moment qu’intervienne l’affectation d’un bien, le non respect 
des règles de l’article L. 526-8 entraîne l’inopposabilité de l’affectation du 
bien. Cette disposition manque de lisibilité, tant en raison de sa rédaction que 
de sa situation dans le texte. 
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Aussi votre commission a-t-elle explicitement mentionné, à 
l’article L. 526-8, la nécessité de procéder au dépôt d’une déclaration 
complémentaire en cas d’affectation de tout ou partie d’un bien immobilier 
postérieurement à la déclaration constitutive, dans les mêmes formes que 
celles-ci, prévoyant une sanction d’inopposabilité en cas de non respect de 
cette obligation. 

L’article L. 526-9 requiert l’intervention d’un expert en cas 
d’affectation d’un élément d’actif autre que des liquidités d’une valeur 
supérieure à un montant donné lors de la constitution du patrimoine affecté. 

Cette évaluation est à rapprocher de celle des apports en nature, 
prévue à l’article L. 223-9, à laquelle il doit être procédé lors de la constitution 
d’une société à responsabilité limitée, y compris en cas d’associé unique. On 
discerne ici la volonté d’aligner autant que possible le statut d’entrepreneur 
individuel à responsabilité limitée sur le régime de l’entreprise unipersonnelle 
à responsabilité limitée. 

Désigné par l’entrepreneur, l’expert établit sous sa responsabilité un 
rapport qui est annexé à la déclaration constitutive du patrimoine affecté. 

Le texte initial prévoyait la fixation par voie réglementaire du seuil 
au-delà duquel l’intervention de l’expert, un commissaire aux apports, était 
requise. L’Assemblée nationale a fixé ce seuil à 30 000 €, montant paraissant 
assez élevé compte tenu de la nature des activités professionnelles susceptibles 
d’être concernées. Par cohérence, en complétant le texte par un article 7, elle a 
relevé de 7 500 € à ce même montant de 30 000 € le seuil, à l’article L. 223-9, 
au-delà duquel l’intervention d’un commissaire aux apports est obligatoire 
pour évaluer les apports en nature lors de la constitution d’une société à 
responsabilité limitée. 

Pour éviter d’introduire une rigidité dans la loi qui empêcherait toute 
réévaluation du montant pour tenir compte de l’inflation, il est préférable de 
revenir à la rédaction initiale, la fixation du seuil étant fixé par décret simple. 

Votre commission a adopté un amendement en ce sens. 
En outre, estimant lourd et coûteux pour les entrepreneurs individuels 

le recours à un commissaire aux apports, l’Assemblée nationale a préféré 
l’intervention d’un commissaire aux comptes ou d’un expert-comptable, sous 
sa responsabilité et conformément à ses règles déontologiques.  

Votre commission a adopté un amendement présenté par M. Michel 
Houel, rapporteur pour avis de la commission de l’économie, permettant par 
souci de simplicité que l’évaluation puisse également être effectuée par une 
association de gestion et de comptabilité ou, lorsqu’il s’agit d’un bien 
immobilier, par un notaire. 

En revanche, cet article ne prévoit pas d’évaluation par un expert lors 
de l’affectation, postérieurement à la déclaration constitutive, d’un élément 
d’actif d’un montant supérieur à 30 000 €. A titre de comparaison, 
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l’article L. 223-33 du code de commerce prévoit l’intervention d’un 
commissaire aux apports en cas d’augmentation du capital d’une société à 
responsabilité limitée réalisée en tout ou partie sous forme d’apports en nature. 

Par souci de sécurité des affectations ultérieures de biens d’une valeur 
importante, votre commission a adopté un amendement pour également 
prévoir l’intervention d’un expert en pareil cas. 

De même que pour les sociétés à responsabilité limitée, l’absence 
d’évaluation entraîne la responsabilité de l’entrepreneur individuel, à l’égard 
des tiers, sur la totalité de son patrimoine professionnel comme personnel, à 
hauteur de la valeur attribuée aux biens dans la déclaration. Cependant, en cas 
de déclaration d’une valeur supérieure à celle figurant dans l’évaluation, la 
responsabilité est limitée à la différence entre ces deux valeurs, alors qu’elle 
porte toujours sur la totalité de la valeur attribuée aux apports pour les sociétés 
à responsabilité limitée. Cette limitation paraît logique. 

La responsabilité des associés d’une société à responsabilité limitée 
est limitée à cinq ans, ce qui n’était pas le cas pour l’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée. L’Assemblée nationale a procédé à l’alignement sur la 
durée de cinq ans pour l’entrepreneur individuel.  

En revanche, l’Assemblée nationale a limité la responsabilité en cas 
d’absence d’évaluation par un expert à hauteur de la différence entre la valeur 
réelle du bien au moment de l’affectation et la valeur déclarée, et plus sur la 
totalité de la valeur déclarée. On peut s’interroger sur cette minoration 
apparente de la responsabilité de l’entrepreneur individuel, d’autant qu’il peut 
être malaisé de déterminer la valeur réelle du bien lors de l’affectation.  

Néanmoins, votre commission n’a pas souhaité modifier ce point. 
L’article L. 526-10 prévoit des règles supplémentaires particulières 

en cas d’affectation de biens communs ou indivis. 
A peine d’irrecevabilité de la déclaration constitutive, l’entrepreneur 

individuel doit justifier de l’accord exprès de son conjoint ou de ses co-
indivisaires en cas d’affectation d’un bien commun ou indivis, ainsi que de 
leur information préalable sur les conséquences de l’affectation d’un tel bien 
sur les droits des créanciers professionnels. Le texte conserve le pouvoir de 
gestion du conjoint ou des co-indivisaires sur le bien. 

En application de l’article L. 526-7 tel qu’il résulte des travaux de 
l’Assemblée nationale, les documents attestant de l’accomplissement de ces 
formalités particulières à l’affectation d’un bien commun ou indivis doivent 
être joints à la déclaration constitutive du patrimoine affecté. Elle a écarté par 
conséquent l’irrecevabilité, comme à l’article L. 526-7. 

Le texte issu des travaux de l’Assemblée nationale prévoit de façon 
indirecte, au cinquième alinéa de l’article L. 526-11, la possibilité d’affecter 
un bien commun ou indivis postérieurement à la déclaration constitutive, en 
indiquant que, à quelque moment qu’intervienne l’affectation d’un bien, le non 
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respect des règles de l’article L. 526-10 entraîne l’inopposabilité de 
l’affectation du bien. Cette disposition manque de lisibilité, tant en raison de 
sa rédaction que de sa situation dans le texte. 

Aussi votre commission a-t-elle explicitement mentionné, à 
l’article L. 526-10, la nécessité de procéder au dépôt d’une déclaration 
complémentaire en cas d’affectation d’un bien commun ou indivis 
postérieurement à la déclaration constitutive, dans les mêmes formes que 
celles-ci, prévoyant une sanction d’inopposabilité en cas de non respect de 
cette obligation. 

Les biens communs ou indivis seront souvent des biens immobiliers, 
susceptibles par conséquent de n’être affectés que pour partie, en application 
de l’article L. 526-8, au vu d’un état descriptif de division.  

L’article L. 526-10 prévoit également qu’un même bien commun ou 
indivis ne peut être affecté que dans un seul patrimoine. Peut-on considérer 
que, lorsque les conjoints sont tous deux entrepreneurs individuels, un bien 
commun immobilier tel que l’habitation principale peut faire l’objet d’une 
division et être affecté, pour partie, dans chaque patrimoine ? 

Votre commission a adopté un amendement pour clarifier ce point. 
L’article L. 526-11 organise les effets dans le temps de la déclaration 

d’affectation à l’égard des créanciers et détermine en conséquence les droits 
des créanciers, tant antérieurs que postérieurs, sur le patrimoine personnel et 
sur le patrimoine professionnel. Il prévoit également la sanction de confusion 
des patrimoines en cas de fraude ou de manquement grave de l’entrepreneur 
individuel à ses obligations. 

Dans la rédaction initiale de son premier alinéa, cet article prévoyait 
que la déclaration d’affectation n’avait d’effet qu’à l’égard des créanciers, tant 
personnels que professionnels, dont les droits étaient nés postérieurement à 
l’affectation. 

Cependant, adoptant un amendement présenté par M. Alfred Trassy-
Paillogues, l’Assemblée nationale a rendu opposable aux créanciers antérieurs 
la déclaration d’affectation. Contrairement au Gouvernement, le rapporteur de 
la commission des affaires économiques, Mme Laure de la Raudière, a émis 
un avis favorable à cet amendement, considérant qu’il était « logique que ce 
patrimoine [professionnel] serve de gage général pour l’ensemble des 
créances liées au patrimoine professionnel ».  

De prime abord, l’application de l’affectation aux créances en cours 
présente l’avantage de la simplicité et semble particulièrement protecteur pour 
les entrepreneurs. 

Votre commission s’est néanmoins interrogée sur les effets pervers 
potentiels d’une telle disposition. L’opposabilité aux créanciers antérieurs 
revient à réduire de façon imprévisible et éventuellement très significative, 
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selon l’ampleur de l’affectation, leur gage, remettant en cause l’équilibre des 
contrats qu’ils ont conclus avec les entrepreneurs.  

A ce titre, on peut s’interroger sur la constitutionnalité d’une telle 
disposition au regard du principe de la liberté contractuelle et du droit au 
maintien de l’économie des conventions légalement conclues. 

D’un point de vue économique, on peut craindre qu’il en résulte effets 
d’aubaine et usages abusifs, de la part d’entrepreneurs mal intentionnés ou 
tout simplement en difficulté financière, conduisant à délibérément réduire le 
gage de leurs créanciers tant personnels que professionnels et risquant ainsi de 
fragiliser la situation d’autres entreprises. A l’évidence, une telle disposition 
accroîtrait l’incertitude des créanciers et serait de nature à freiner davantage 
l’accès au crédit personnel ou professionnel des entrepreneurs, sauf à recourir 
à des garanties bien plus lourdes qu’actuellement, et à rendre plus aléatoires 
les relations avec les fournisseurs et les prestataires de services. 

Pour ces raisons, dans l’intérêt même des entrepreneurs individuels et 
de la vie économique du pays, votre commission a fait le choix de revenir à la 
rédaction initiale, réservant l’opposabilité de la déclaration d’affectation aux 
seuls créanciers futurs. 

En deuxième lieu, par dérogation aux articles 2284 et 2285 du code 
civil, l’article L. 526-11 prévoit, d’une part, que les créanciers dont les droits 
sont nés à l’occasion de l’exercice de l’activité professionnelle ont pour seul 
gage le patrimoine professionnel affecté à cette activité et, d’autre part, que les 
autres créanciers, c’est-à-dire les créanciers personnels et ceux liés, le cas 
échéant, à une autre activité professionnelle exercée en dehors de l’affectation, 
ont pour seul gage le patrimoine non affecté, c’est-à-dire le patrimoine 
demeuré personnel. 

L’article 2284 dispose :  
« Quiconque s'est obligé personnellement, est tenu de remplir son 

engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir. » 
L’article 2285 dispose : 
« Les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers ; et le 

prix s'en distribue entre eux par contribution, à moins qu'il n'y ait entre les 
créanciers des causes légitimes de préférence. » 

La dérogation à ces dispositions constitue véritablement le cœur du 
dispositif du patrimoine affecté : l’entrepreneur individuel à responsabilité 
limitée n’est pas tenu de remplir la totalité de ses engagements sur 
l’universalité de son patrimoine, et l’universalité de son patrimoine ne 
constitue pas le gage de l’intégralité de ses créanciers. L’entrepreneur est 
responsable à l’égard des créanciers professionnels d’une activité 
exclusivement sur le patrimoine qu’il a affecté à cette activité. Il est de même 
responsable à l’égard de ses créanciers personnels exclusivement sur ce qui 
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demeure dans son patrimoine personnel et n’est pas affecté à son patrimoine 
professionnel. 

Votre commission a apporté plusieurs modifications ayant pour objet 
de clarifier la rédaction et d’apporter ainsi davantage de sécurité juridique. A 
ce titre, elle a supprimé la mention redondante selon laquelle est exclu du gage 
des créanciers professionnels tout bien et droit autre que le patrimoine affecté. 

Cette distinction des patrimoines n’empêche aucunement un créancier 
professionnel, au premier chef un prêteur, d’exiger une sûreté réelle sur un 
bien personnel de l’entrepreneur ou une sûreté personnelle telle qu’une caution 
du conjoint. Si l’entrepreneur y souscrit, son patrimoine personnel ou celui de 
son conjoint se trouve à nouveau pleinement exposé aux aléas de l’activité 
professionnelle de l’entrepreneur individuel. 

En troisième lieu, l’article L. 526-11 dans sa version initiale prévoyait 
une responsabilité de l’entrepreneur individuel sur la totalité de ses biens 
professionnels et personnels en cas de fraude ou de non respect de l’ensemble 
des règles relatives à l’affectation et à la séparation du patrimoine. Dans ce cas 
il n’y a plus étanchéité mais confusion des deux patrimoines. Cette rédaction 
exposait largement la responsabilité de l’entrepreneur, conduisant l’Assemblée 
nationale à restreindre la confusion des patrimoines aux seuls cas de fraude, 
bien sûr, et de manquement grave aux dispositions du deuxième alinéa de 
l’article L. 526-6, c’est-à-dire l’affectation des biens nécessaires à l’activité 
professionnelle ou utilisés pour l’exercice de l’activité professionnelle, ainsi 
qu’aux dispositions de l’article L. 526-12, qui impose notamment l’obligation 
de tenir une comptabilité autonome. De la sorte, l’affectation abusive de biens 
non nécessaires à l’activité professionnelle ni même utilisés dans l’exercice de 
celle-ci peut entraîner la confusion des patrimoines. 

Il a semblé à votre commission que devait également donner lieu à 
une telle mise en cause de la responsabilité de l’entrepreneur le non respect 
des dispositions de l’article L. 526-13, qui prévoit le dépôt annuel des comptes 
de l’entrepreneur au registre sur lequel figure la déclaration constitutive du 
patrimoine affecté. En effet, outre le dépôt les déclarations complémentaires et 
les mentions figurant au registre, ce dépôt annuel des comptes assure à l’égard 
des créanciers professionnels la publicité de la valeur et de l’étendue de leur 
gage, c’est-à-dire l’évolution de la composition et de la valeur du patrimoine 
affecté. 

Votre commission a adopté un amendement en ce sens. 
De plus, l’Assemblée nationale a ajouté une sanction d’inopposabilité 

qui ne figurait pas dans le texte initial en cas de non respect des règles prévues 
aux articles L. 526-8 et L. 526-10, qui concernent l’affectation des biens 
immobiliers et celle des biens indivis ou communs. Par coordination avec les 
modifications déjà adoptées concernant les biens immobiliers et les biens 
indivis ou communs, votre commission a supprimé ici cette disposition. 
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En dernier lieu, l’article L. 526-11 explicite une garantie dont peuvent 
disposer, en cas d’insuffisance du patrimoine personnel de l’entrepreneur, les 
créanciers personnels de celui-ci, en exerçant leur gage sur le bénéfice réalisé 
par l’entrepreneur lors du dernier exercice clos.  

L’article L. 526-12 pose le principe d’une comptabilité autonome 
pour l’activité professionnelle ayant fait l’objet de l’affectation de patrimoine 
et prévoit des obligations comptables simplifiées pour certaines catégories de 
personnes. Il prévoit également l’obligation d’ouvrir un ou plusieurs comptes 
bancaires exclusivement dédiés à l’activité professionnelle. 

La comptabilité autonome que doit suivre l’activité professionnelle 
qui a donné lieu à l’affectation du patrimoine reprend les obligations 
comptables qui incombent aux commerçants, telles qu’elles résultent des 
articles L. 123-12 à L. 123-27.  

Sous réserve des normes comptables simplifiées qui s’appliquent aux 
personnes placées sur option ou de plein droit sous le régime réel simplifié 
d’imposition en vertu des articles L. 123-25 à L. 123-27, ces obligations 
incluent notamment, conformément à l’article L. 123-12, l’enregistrement 
chronologique des mouvements affectant le patrimoine, l’inventaire des 
éléments actifs et passifs, ainsi que l’établissement à la clôture de l’exercice 
de comptes annuels comportant un bilan, un compte de résultat et une annexe 
complétant l’information donnée par le bilan et le compte de résultat. Le 
contenu de ces trois derniers documents, qui forment un tout indissociable, est 
précisé par l’article L. 123-13.  

En particulier, l’article L. 123-14 prévoit que « les comptes annuels 
doivent être réguliers, sincères et donner une image fidèle du patrimoine, de 
la situation financière et du résultat de l’entreprise ». Aussi la commission 
des affaires économiques de l’Assemblée nationale a-t-elle supprimé les 
termes identiques, et donc redondants, figurant dans le texte. 

En outre, l’article L. 123-18 détaille les conditions dans lesquelles est 
retracée l’entrée dans le patrimoine des biens acquis à titre onéreux, des biens 
acquis à titre gratuit et des biens produits et se réfère à l’amortissement des 
actifs immobilisés.  

Ces obligations comptables permettent de retracer les entrées et les 
sorties du patrimoine affecté de l’entrepreneur individuel, pour les éléments 
d’actif et de passif qui ne figurent pas dans la déclaration constitutive ou dans 
une déclaration complémentaire. L’obligation pour l’entrepreneur de tenir une 
comptabilité autonome et sincère et de déposer annuellement ses comptes, 
ainsi qu’il est dit à l’article L. 526-13, et la sanction en cas de manquement 
grave ou répété à cette obligation sont nécessaires pour assurer la publicité à 
l’égard des tiers de l’évolution de la composition et de la valeur du patrimoine 
affecté. 

Cependant, le projet de loi écarte l’application de l’article L. 123-28, 
qui simplifie substantiellement les obligations comptables des personnes 
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physiques bénéficiant du régime d’imposition des micro-entreprises, dans la 
mesure où il prévoit expressément des obligations comptables spécifiques, que 
l’Assemblée nationale a tenu à qualifier de simplifiées, définies par décret en 
Conseil d’Etat, pour les personnes bénéficiant au titre de leur impôt sur le 
revenu du régime des micro-entreprises, mais aussi pour celles bénéficiant du 
régime déclaratif spécial des bénéfices non commerciaux et, à l’initiative de 
l’Assemblée nationale, du régime de l’évaluation forfaitaire des bénéfices 
agricoles. Il ressort également des débats à l’Assemblée nationale que, par 
souci de simplification des formalités imposées aux entrepreneurs individuels, 
ces obligations simplifiées à définir par décret en Conseil d’Etat devraient 
consister en un document unique récapitulant les informations comptables 
strictement nécessaires. 

Dans son dernier alinéa, l’article L. 526-12 impose également aux 
entrepreneurs individuels d’ouvrir un ou plusieurs comptes bancaires dédiés 
exclusivement à l’activité à laquelle le patrimoine a été affecté. Or, 
l’article L. 123-24, applicable de droit aux entrepreneurs individuels à 
responsabilité limitée en vertu du premier alinéa de l’article L. 526-12, pose 
déjà l’obligation d’ouvrir un compte dans une banque, dans un établissement 
de crédit ou dans un bureau de chèques postaux. Le dernier alinéa de l’article 
L. 526-12, par sa précision, contribuant à la lisibilité des obligations 
incombant aux entrepreneurs individuels à responsabilité limitée, et dans la 
mesure où un manquement grave ou répété à cette obligation peut être 
sanctionné par la confusion des patrimoines, il convient, par souci de clarté, de 
ne pas prévoir l’application aux entrepreneurs individuels de 
l’article L. 123-24. 

Votre commission a adopté un amendement en ce sens. 
L’article L. 526-13 instaure une obligation annuelle de dépôt de la 

comptabilité de l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée auprès du 
registre auquel a été déposée la déclaration constitutive du patrimoine affecté. 

L’Assemblée nationale a retenu une rédaction plus précise que celle 
figurant dans le texte initial, en indiquant que les comptes annuels ou, pour les 
personnes qui peuvent en bénéficier au titre d’un régime simplifié d’impôt sur 
le revenu, les documents comptables simplifiés prévus par l’article L. 526-12 
sont déposés chaque année au registre pour y être annexés. En application de 
l’article L. 123-12, auquel doivent se conformer les entrepreneurs individuels 
à responsabilité limitée en vertu du premier alinéa de l’article L. 526-12, les 
comptes annuels comprennent le bilan, le compte annuel et l’annexe. 

De plus, la commission des affaires économiques de l’Assemblée 
nationale a ajouté une précision utile selon laquelle les comptes annuels valent 
actualisation de la composition du patrimoine affecté. 

En effet, si l’on considère que, hors les cas où votre commission a 
prévu le dépôt d’une déclaration complémentaire, il est loisible d’affecter de 
nouveaux biens ou droits postérieurement à la déclaration constitutive, il est 
nécessaire que ces entrées dans le patrimoine affecté soient retracées quelque 
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part et portées à la connaissance du public grâce aux registres. Aussi votre 
commission a-t-elle souhaité prévoir à l’article L. 526-11 une sanction, en 
l’espèce la confusion des patrimoines, pour toute fraude ou tout manquement 
grave à l’obligation de dépôt annuel des comptes. 

Votre commission a procédé à deux coordinations et a souhaité 
apporté deux précisions rédactionnelles, la première concernant les obligations 
comptables simplifiées des bénéficiaires du régime des micro-entreprises, du 
régime de l’évaluation forfaitaire des bénéfices agricoles et du régime 
déclaratif spécial des bénéfices non commerciaux, la seconde visant à préciser 
que les comptes annuels valent non seulement actualisation de la composition 
du patrimoine affecté mais également actualisation de sa valeur. 

Cependant, au-delà des variations que peut retracer la comptabilité et 
dont la publicité est assurée par l’annexion au registre, l’entrepreneur ne peut 
décider librement de « désaffecter » certains biens de son patrimoine affecté, 
ce qui contreviendrait aux règles d’affectation des biens nécessaires ou utilisés 
dans l’exercice de l’activité professionnelle, posées par l’article L. 526-6. Une 
telle « désaffectation » libre aurait également pour effet de rendre incertain le 
gage des créanciers professionnels. Une fois constitué, un patrimoine affecté 
doit être stable et ne saurait être démantelé dans certaines de ses parties sans 
perdre de substance. Il y va de la crédibilité économique de l’entrepreneur à 
l’égard des tiers. Seule la liquidation du patrimoine affecté par suite de 
renonciation, ainsi que l’organise l’article L. 526-14, permet de faire revenir 
dans le patrimoine personnel tous les éléments du patrimoine affecté. 

En tout état de cause, il n’est pas possible, sous peine de manquement 
aux règles d’affectation, de retirer du patrimoine affecté un bien nécessaire à 
l’activité professionnelle. En revanche, concernant un bien utilisé, le retrait est 
possible et apparaîtra dans les comptes annuels. 

L’article L. 526-14 indique les conditions dans lesquelles est liquidé 
le patrimoine affecté en cas de renonciation de l’entrepreneur à l’affectation 
ou de décès de celui-ci. Il permet également, en cas de décès, la reprise du 
patrimoine affecté par un héritier ou un ayant droit. Dans un souci de clarté, 
les dispositions relatives à la reprise en cas de décès de l’entrepreneur ont été 
isolées par l’Assemblée nationale au sein d’un nouvel article L. 526-14-1 A, 
sur proposition de sa commission des affaires économiques. 

Au nom du parallélisme des formes avec la déclaration constitutive, la 
renonciation et le décès doivent faire l’objet d’une déclaration. Comblant une 
lacune du texte initial, l’Assemblée nationale a précisé que la déclaration de la 
renonciation relevait de l’entrepreneur individuel lui-même tandis que la 
déclaration du décès incombait à un héritier, un ayant droit ou toute personne 
mandatée à cet effet.  

Qu’elle résulte de la renonciation ou du décès, la liquidation entraîne 
le désintéressement des créanciers professionnels et la déchéance du terme des 
créances. Après désintéressement des créanciers professionnels, l’éventuel 
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surplus de l’actif issu du patrimoine affecté liquidé retourne au patrimoine non 
affecté et constitue avec lui le gage des créanciers non professionnels.  

A l’instar des dispositions du deuxième alinéa de l’article L. 237-2 et 
de l’article L. 237-11 qui concernent la liquidation des sociétés commerciales, 
l’article L. 526-14 précise que l’affectation survit pour les besoins de la 
liquidation et que la publicité de la clôture de la liquidation est assurée par une 
déclaration au registre auquel figure la déclaration constitutive. 

Votre commission a procédé à plusieurs modifications rédactionnelles 
notamment par coordination avec des modifications précédentes. 

Traitant de façon détaillée de la reprise du patrimoine affecté par un 
héritier ou un ayant droit, l’article L. 526-14-1 A a pour finalité de faciliter la 
transmission et la poursuite en cas de décès de l’activité professionnelle de 
l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée. 

Par dérogation au principe de la liquidation en cas de décès et sous 
réserve du respect des dispositions successorales, les dispositions initiales du 
texte prévoyaient la faculté pour l’héritier ou l’ayant droit de l’entrepreneur 
individuel de reprendre la déclaration constitutive dans les six mois suivant le 
décès. Cette reprise devait faire l’objet d’une déclaration dans les mêmes 
formes que la déclaration constitutive, ses effets rétroagissant à la date de 
celle-ci. En cas de partage ou de vente d’une partie des biens affectés en raison 
de la succession, une nouvelle déclaration d’affectation était nécessaire.  

L’Assemblée a largement réécrit les dispositions initiales, disposant 
explicitement que le décès ne donne pas lieu à la liquidation du patrimoine 
affecté dès lors qu’un héritier ou un ayant droit reprend la déclaration 
constitutive. Cette reprise doit faire l’objet d’une mention au registre auquel 
figure la déclaration constitutive dans les six mois du décès. Trois cas sont 
ensuite distingués, selon que la reprise est opérée par l’un des héritiers après 
partage, par l’héritier unique ou par un tiers. En cas de partage, la liquidation 
n’est pas nécessaire, mais l’héritier repreneur doit faire porter une mention au 
registre. L’objectif de l’Assemblée nationale, partagé par le Gouvernement, 
était de permettre le plus largement possible la transmission sans liquidation 
du patrimoine affecté, au bénéfice d’un héritier ou d’un tiers. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale a semblé manquer de clarté 
à votre commission, qui l’a donc modifié, en distinguant clairement l’intention 
de poursuivre l’activité professionnelle à laquelle est affecté le patrimoine, 
que doit manifester l’un des héritiers ou ayants droit de l’entrepreneur dans les 
six mois du décès, puis la reprise proprement dite, par un héritier ou un ayant 
droit. En cas de reprise par un héritier ou un ayant droit, le cas échéant après 
partage, vente de certains des biens affectés et désintéressement des héritiers 
non bénéficiaires du patrimoine affecté, une déclaration de reprise est 
nécessaire, car elle assure une pleine publicité du changement intervenu.  

En cas de reprise par un tiers, le cas échéant après partage et vente de 
certains des biens affectés, les dispositions relatives au transfert par cession à 
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titre onéreux ou apport en sociétés, figurant à l’article L. 526-14-1 B inséré 
par l’Assemblée nationale, s’appliquent en tout état de cause. Il n’y a donc pas 
lieu de le préciser. 

L’article L. 526-14-1 A ajoute que la reprise a pour effet de maintenir 
sur le patrimoine affecté repris le droit de gage des créanciers professionnels 
de l’entrepreneur individuel décédé. Votre commission a supprimé une 
mention redondante inutile. 

Enfin, l’article indiquait que la reprise ne pouvait avoir pour effet de 
déroger à l’interdiction du cumul des patrimoines affectés. Votre commission 
a supprimé cette disposition par coordination. 

Introduit par l’Assemblée nationale sur proposition de la commission 
des affaires économiques, l’article L. 526-14-1 B aborde une question absente 
du projet de loi initial, en autorisant la cession à titre onéreux et l’apport en 
société du patrimoine affecté. 

La cession à titre onéreux comme l’apport en société doit concerner 
l’intégralité du patrimoine affecté. Ce transfert de propriété ne nécessite pas la 
liquidation du patrimoine affecté. En cas de cession à une personne physique, 
qui ne doit pas déjà être titulaire d’un patrimoine affecté, le transfert entraîne 
maintien de l’affectation dans le patrimoine du cessionnaire. Le cédant doit 
procéder au dépôt d’une déclaration de transfert au registre, qui vaut 
modification de la déclaration constitutive. En cas de cession à une personne 
morale ou d’apport en société, le transfert n’entraîne pas le maintien de 
l’affectation, puisque seule une personne physique peut être titulaire d’un 
patrimoine affecté. C’est pourquoi la déclaration de transfert n’est pas utile. 
Dans les deux cas, des règles spéciales de publicité sont prévues, dans des 
conditions définies par décret en Conseil d’Etat, en vue d’assurer la bonne 
information des tiers. Dans le cas de la cession à une personne morale ou de 
l’apport en société, la publicité prend la forme de la publication d’un avis.  

Votre commission a adopté un amendement présenté par M. Michel 
Houel, rapporteur pour avis de la commission de l’économie, consistant à 
permettre la donation entre vifs du patrimoine affecté, remédiant ainsi à une 
omission du texte de l’Assemblée nationale. Le patrimoine affecté bénéficie 
dans ces conditions de tous les modes de transmission. 

En outre, votre commission a considéré que ces procédures ne 
comportaient pas suffisamment de garanties pour préserver l’information et les 
droits des tiers, notamment des créanciers de l’entrepreneur individuel. Aussi 
a-t-elle prévu que le transfert de propriété résultant de la cession ou de 
l’apport ne devenait opposable aux tiers qu’après l’accomplissement des 
formalités de publicité et, le cas échéant, de dépôt de la déclaration, sans 
préjudice de la procédure d’opposition instituée par l’article L. 526-14-1 B au 
bénéfice des créanciers. En effet, le droit d’opposition serait sans effet s’il 
n’était pas procédé aux formalités prévues de publicité au motif que le défaut 
de publicité ne serait pas sanctionné. 
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La déclaration ou l’avis doivent être accompagnés d’un état descriptif 
des biens, droits, obligations ou sûretés qui composent le patrimoine affecté 
ainsi que d’un état comptable suffisamment récent. En effet, outre la teneur 
des biens et droits dont est constitué le patrimoine, cette procédure permet 
d’informer des obligations contractées par l’entrepreneur pour l’exercice de 
l’activité professionnelle ainsi que des sûretés dont le patrimoine est grevé. 

Toutefois, compte tenu de l’obligation annuelle de dépôt des comptes, 
votre commission a considéré inutile de prévoir un état comptable spécifique. 

Le texte de l’Assemblée nationale prévoit que les articles L. 141-1 à 
L. 141-22 ne sont pas applicables à la cession ou à l’apport en société d’un 
fonds de commerce dans le cadre de la cession ou de l’apport du patrimoine 
affecté. Stable, le régime de la cession des fonds de commerce fonctionne 
pourtant bien. Si certaines de ces dispositions peuvent être écartées, par souci 
de simplification et compte tenu des obligations résultant déjà de la procédure 
de cession ou d’apport en société du patrimoine affecté, on peut s’interroger 
sur la non application notamment des articles L. 141-1 à L. 141-12, en raison 
de leur caractère protecteur pour les parties.  

Dans des dispositions inspirées de celles de l’article L. 236-14 relatif 
à la fusion des sociétés anonymes, l’article L. 526-14-1 B traite également des 
droits des créanciers de l’entrepreneur individuel en cas de cession ou d’apport 
du patrimoine affecté. Le cessionnaire ou le bénéficiaire de l’apport se 
substitue à l’entrepreneur en tant que débiteur des créanciers dont les créances 
sont nées à l’occasion de l’exercice de l’activité professionnelle à laquelle a 
été affecté le patrimoine. Cette substitution de débiteurs n’emporte pas 
novation à l’égard des créanciers antérieurs, c’est-à-dire que les obligations 
contractées par l’entrepreneur individuel demeurent inchangées, à la charge du 
nouveau débiteur. Ainsi, la continuité de l’affectation avec un autre titulaire 
entraîne la continuité des obligations à l’égard des créanciers. 

Lorsque la créance est née antérieurement à la publicité de la cession 
ou de l’apport, le créancier peut former opposition à la cession ou à l’apport. 

Considérant qu’il n’y pas lieu d’ouvrir cette procédure d’opposition 
aux créanciers personnels, votre commission a adopté un amendement la 
réservant aux créanciers professionnels, seuls intéressés au patrimoine affecté. 

La justice statue sur l’opposition : elle peut soit rejeter l’opposition 
purement et simplement, soit ordonner le remboursement des créances, soit 
ordonner la constitution de garanties par le cessionnaire lorsque c’est possible. 
A défaut de remboursement ou de garanties, la cession ou l’apport n’est pas 
opposable au créancier dont l’opposition a été admise. Cependant, l’opposition 
n’a pas pour effet d’interdire la cession ou l’apport. 

Enfin, votre commission a également apporté plusieurs modifications 
rédactionnelles et de coordination. 

Introduit par la commission des affaires économiques de l’Assemblée 
nationale, l’article L. 526-14-1 pose la règle selon laquelle l’entrepreneur 



- 56 - 

individuel à responsabilité limitée détermine les revenus qu’il verse dans son 
patrimoine non affecté.  

Cette règle explicite le fait que l’entrepreneur tire de son activité des 
revenus personnels, mais elle n’est assortie d’aucune limite ni condition. 
Hormis le souci de l’entrepreneur d’assurer la viabilité et la continuité de son 
activité professionnelle, cette règle n’empêche pas, en l’absence d’activité 
bénéficiaire, de tirer des revenus de la cession d’éléments du patrimoine, au 
risque de mettre en péril son équilibre économique. Cette faculté peut aussi 
susciter des incertitudes pour les créanciers de l’entrepreneur. 

La « clause anti-abus », à l’article 4 du projet de loi, vise néanmoins à 
dissuader tout prélèvement excessif de revenus sur le patrimoine affecté, en 
soumettant ces revenus aux cotisations sociales de droit commun lorsqu’ils 
excèdent un certain montant. 

Introduit par la commission des affaires économiques de l’Assemblée 
nationale, l’article L. 526-14-2 renvoie au décret simple la fixation du tarif 
des diverses formalités dont relève le patrimoine affecté.  

Cet article mentionne la déclaration constitutive, mais également la 
déclaration en cas de modification de l’objet de l’activité professionnelle et la 
déclaration en cas de renonciation ou de décès de l’entrepreneur, ainsi que le 
dépôt des comptes annuels. 

Il prévoit, en outre, que le dépôt de la déclaration constitutive est 
gratuit lorsqu’il est effectué simultanément à l’immatriculation au registre de 
publicité légale, lorsque l’entrepreneur est tenu de s’y immatriculer.  

Votre commission a adopté un amendement de simplification. 
L’article L. 526-15 mentionne l’intervention d’un décret en Conseil 

d’Etat pour déterminer les conditions d’application des articles précédents. 
Le droit des sociétés relève généralement du décret en Conseil d’Etat. 

A cet égard, on peut relever pour mémoire que l’article 508 de la loi n° 66-537 
du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales disposait que « les différents 
décrets prévus par la présente loi seront pris en Conseil d’Etat ». 

Compte tenu de ce renvoi général, votre commission a supprimé tous 
les renvois partiels à des décrets en Conseil d’Etat figurant dans le texte, dans 
un souci de qualité de la rédaction de la loi. 

Votre commission a adopté l’article premier ainsi modifié. 
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 Article premier bis A 
(art. 19 de la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996  

relative au développement et à la promotion du commerce et de l’artisanat  
et art. L. 411-1 du code de la propriété intellectuelle) 

Centralisation du répertoire national des métiers par l’assemblée 
permanente des chambres de métiers et de l’artisanat 

L’article premier bis A résulte de l’adoption par votre commission 
d’un amendement présenté par M. Michel Houel, rapporteur pour avis de la 
commission de l’économie, transférant de l’Institut national de la propriété 
industrielle à l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat 
la centralisation du répertoire des métiers, afin d’assurer la publicité des 
informations y figurant. 

 Article premier bis  
Rapport au Parlement sur la mise en œuvre  

et l’éventuelle reconduction de la charte du tiers de confiance  
de la médiation pour la création et la reprise d’entreprises 
L’article premier bis résulte d’un amendement de « repli », 

l’amendement initial ayant été déclaré irrecevable au titre de l’article 40 de la 
Constitution, adopté en séance publique par l’Assemblée nationale avec un 
avis de sagesse du Gouvernement. Cet amendement était motivé par la volonté 
de pérenniser le dispositif de la médiation du crédit, mis en place dans le cadre 
du plan de relance pour l’économie et destiné à faciliter l’accès au crédit des 
entreprises et à les aider à surmonter leurs difficultés de financement ou de 
trésorerie. 

Concernant le mécanisme plus circonscrit du tiers de confiance de la 
médiation, cet article prévoit la remise par le Gouvernement, dans les six mois 
suivant la promulgation de la loi relative à l’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée, d’un rapport au Parlement sur « la mise en œuvre et 
l'éventuelle reconduction de la charte du tiers de confiance de la médiation 
pour la création/reprise d'entreprises signée le 30 avril 2009 entre le 
médiateur du crédit aux entreprises et les principaux réseaux professionnels 
d'accompagnement ». 

Le dispositif de la médiation du crédit comporte un mécanisme de 
tiers de confiance : avant de saisir le médiateur du crédit, toute entreprise a la 
possibilité de saisir un tiers de confiance de la médiation, pour l’accompagner 
gratuitement dans ses démarches d’accès au crédit. Issus principalement des 
réseaux consulaires (chambres de commerce et d’industrie, chambres de 
métiers et de l’artisanat), des organisations patronales (MEDEF, CGPME et 
UPA) et des organismes d’accompagnement à la création et à la reprise 
d’entreprises, les tiers de confiance de la médiation sont désignés dans chaque 
département de métropole et d’outre-mer par les organisations auxquelles ils 
appartiennent. Le système des tiers de confiance de la médiation repose sur 
plusieurs chartes conclues entre le Gouvernement, le médiateur du crédit et les 
organisations professionnelles partenaires.  
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Ainsi, le 23 janvier 2009, une première charte du tiers de confiance de 
la médiation a été signée entre M. Hervé Novelli, secrétaire d’Etat chargé du 
commerce, de l’artisanat, des petites et moyennes entreprises, du tourisme et 
des services, M. René Ricol, médiateur du crédit, les réseaux consulaires 
(Assemblée des chambres françaises de commerce et d’industrie et Assemblée 
permanente des chambres de métiers et de l’artisanat) et les organisations 
patronales (MEDEF, CGPME et UPA). Cette charte a été signée pour une 
durée d’un an renouvelable. 

Le 30 avril 2009, une seconde charte du tiers de confiance de la 
médiation, dite pour la « création/reprise d’entreprises », a été signée entre 
M. Hervé Novelli, secrétaire d’Etat chargé du commerce, de l’artisanat, des 
petites et moyennes entreprises, du tourisme et des services, M. René Ricol, 
médiateur du crédit, les réseaux consulaires et les réseaux professionnels de 
l’accompagnement à la création et à la reprise d’entreprises1. Cette charte 
institue donc des tiers de confiance de la médiation dédiés pour les créateurs et 
repreneurs d’entreprise. Cette charte ne comporte pas de limitation de durée. 

Deux autres chartes du tiers de confiance de la médiation ont ensuite 
été signées, le 9 juillet 2009, avec l’Union nationale des professions libérales 
(UNAPL) et l’Ordre des experts-comptables. Une autre charte a été signée, le 
9 décembre 2009, avec le Conseil national des économies régionales, qui 
fédère les agences de développement et les comités d’expansion économique 
régionaux, départementaux et locaux. Une dernière charte vient d’être signée, 
le 5 février 2010, avec le Conseil national des barreaux. 

L’objectif est bien de tisser le réseau le plus large pour accompagner 
les entreprises rencontrant des difficultés dans l’accès au crédit. 

L’article premier bis du projet de loi prévoit ainsi un rapport sur la 
mise en œuvre et la reconduction de la seule charte du tiers de confiance sur 
l’aide à la création et à la reprise d’entreprises, à l’exclusion des autres.  

Votre commission s’est interrogée sur l’utilité de prévoir un rapport 
qui peut répondre à une préoccupation des réseaux professionnels concernés, 
mais qui ne concerne qu’un aspect très limité du dispositif d’ensemble de la 
médiation du crédit, dispositif dont les parties prenantes s’accordent d’ores et 
déjà à reconnaître qu’il mérite d’être pérennisé. Au surplus, le premier rapport 
annuel d’activité établi par le médiateur du crédit, pour la période d’octobre 
2008 à octobre 2009, fait déjà état de la mise en œuvre du mécanisme des tiers 
de confiance. 

Votre commission a donc supprimé l’article premier bis. 
 
 

                                                
1 Association pour le droit à l’initiative économique, Association nationale pour la transmission 
d’entreprise, France Active, France Initiative, le Réseau des boutiques de gestion, le Réseau 
Entreprendre, l’Union des couveuses, ainsi que l’Agence pour la création d’entreprise. 
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 Article 2 
(art. 1655 sexies et 846 bis du code général des impôts)  

Assimilation fiscale de l’entrepreneur individuel  
à responsabilité limitée à une entreprise unipersonnelle à responsabilité 

limitée ou à une exploitation agricole à responsabilité limitée  
et possibilité d’opter pour l’impôt sur les sociétés 

L’article 2 aligne, au sein d’un nouvel article 1655 sexies du code 
général des impôts, le régime fiscal de l’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée sur celui de l’entreprise unipersonnelle à responsabilité 
limitée et, lorsqu’il est un exploitant agricole, de l’exploitation agricole à  
responsabilité limitée. Cette assimilation vise à assurer une certaine égalité 
fiscale entre les entrepreneurs individuels qui exercent en nom propre et ceux 
qui exercent sous forme de société unipersonnelle. 

Fort logiquement, cette assimilation ne concerne pas les entrepreneurs 
individuels à responsabilité limitée qui bénéficient déjà d’un régime fiscal 
spécifique favorable : régime des micro-entreprises, évaluation forfaitaire des 
bénéfices agricoles ou régime déclaratif spécial des bénéfices non 
commerciaux. 

Ainsi, l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée peut choisir 
soit de demeurer soumis à l’impôt sur le revenu pour les revenus de l’activité 
professionnelle soit opter pour l’impôt sur les sociétés. L’option pour l’impôt 
sur les sociétés permet de bénéficier de taux d’imposition moins importants 
que le barème de l’impôt sur le revenu. Après impôt sur les sociétés, les 
dividendes versés dans le patrimoine personnel entrent dans l’assiette de 
l’impôt sur le revenu. 

L’application du 5° du 1 de l’article 635 et de l’article 638 A est 
écartée, à l’initiative de la commission des affaires économiques de 
l’Assemblée nationale, puisque ces dispositions concernent l’enregistrement 
au service des impôts des actes constatant la formation, la prorogation, la 
transformation ou la dissolution d'une société, l'augmentation, l'amortissement 
ou la réduction de son capital. Par nature, ces dispositions ne peuvent pas 
concerner l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée. 

En outre, l’article 2 étend à l’entrepreneur individuel à responsabilité 
limitée l’application de l’article 846 bis, qui prévoit pour la déclaration 
d’insaisissabilité, ainsi que pour l’éventuel état descriptif de division auquel 
elle a donné lieu, une taxe fixe de publicité foncière ou, le cas échéant, un 
droit fixe d'enregistrement d’un montant de 25 euros. Il précise qu’aucune 
perception n’est due pour l’affectation d’un bien immobilier. 

Votre commission a adopté l’article 2 sans modification. 
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 Article 3 
(art. L. 273 B du livre des procédures fiscales)  

Levée de l’étanchéité entre le patrimoine personnel  
et le patrimoine professionnel en cas de manœuvres frauduleuses ou 

d’inobservation grave et répétée des obligations fiscales 
L’article 3 prévoit une sanction, prononcée par le président du 

tribunal de grande instance à la demande du comptable de la direction générale 
des finances publiques, de confusion du patrimoine personnel et du patrimoine 
professionnel en cas de manœuvres frauduleuses ou d’inobservation grave et 
répétée par l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée de ses obligations 
fiscales professionnelles dans l’exercice de son activité professionnelle ou de 
ses obligations fiscales personnelles en dehors de son activité professionnelle.  

Ainsi, le recouvrement des impositions et pénalités dues au titre de 
l’activité professionnelle peut être recherché sur le patrimoine personnel, de 
même que le recouvrement des impositions et pénalités étrangères à l’activité 
professionnelle peut être recherché sur le patrimoine professionnel affecté. 

De la sorte, les créanciers fiscaux sont en mesure de mettre en échec 
l’affectation du patrimoine professionnel dès lors qu’il existe, tant à raison de 
l’activité professionnelle qu’à titre personnel, des manœuvres frauduleuses ou 
une inobservation grave et répétée des obligations fiscales. 

Ce dispositif est très proche de celui de l’article L. 267 du livre des 
procédures fiscales, selon lequel, lorsque le dirigeant d'une société est 
responsable des manoeuvres frauduleuses ou de l'inobservation grave et 
répétée des obligations fiscales qui ont rendu impossible le recouvrement des 
impositions et des pénalités dues par la société, celle-ci peut être déclarée 
solidairement responsable du paiement de ces impositions et pénalités par le 
président du tribunal de grande instance. 

En effet, si l’étanchéité des patrimoines était absolue, elle permettrait 
en pareil cas de soustraire des sommes dues à l’administration fiscale. 

Votre commission a adopté l’article 3 sans modification. 

 Article 3 bis 
(art. L. 169 et L. 176 du livre des procédures fiscales)  

Extension aux entrepreneurs individuels à responsabilité limitée,  
ainsi qu’aux sociétés à responsabilité limitée, exploitations agricoles  
à responsabilité limitée et sociétés d’exercice libéral à responsabilité 

limitée à associé unique, du bénéfice de la limitation à deux ans du droit 
de reprise de l’administration fiscale en matière d’impôt sur le revenu, 

d’impôt sur les sociétés et de taxes sur le chiffre d’affaires 
L’article 3 bis a pour objet d’étendre le bénéfice de la réduction à 

deux ans du droit de reprise de l’administration fiscale aux entrepreneurs 
individuels à responsabilité limitée ayant opté pour l’impôt sur les sociétés, 
ainsi qu’aux sociétés à responsabilité limitée, exploitations agricoles à 



- 61 - 

responsabilité limitée et sociétés d’exercice libéral à responsabilité limitée, en 
cas d’associé unique, lorsqu’ils adhèrent à un organisme de gestion agréé. 
Cette disposition est issue d’une initiative de Charles de Courson adoptée par 
la commission des affaires économiques de l’Assemblée nationale, qui ne 
concernait que les seuls entrepreneurs individuels à responsabilité limitée. Elle 
a été étendue en séance publique sur la proposition du Gouvernement. 

En matière d’impôt sur le revenu et d’impôt sur les sociétés 
(article L. 169 du livre des procédures fiscales), ainsi que de taxes sur le 
chiffre d’affaires (article L. 176 du même code), l’administration fiscale 
dispose d’un droit de reprise jusqu’à la fin de la troisième année qui suit 
l’année de l’exigibilité de l’impôt ou de la taxe. 

Concernant les revenus imposables selon un régime réel au titre des 
bénéfices industriels et commerciaux, des bénéfices non commerciaux et des 
bénéfices agricoles, ainsi que les taxes sur le chiffre d’affaires, le droit de 
reprise est ramené à la fin de la deuxième année lorsque le contribuable est, 
pour la période considérée, adhérent d’un centre de gestion agréé ou d’une 
association agréée. Cette minoration du droit de reprise a pour effet d’inciter 
les entrepreneurs à adhérer à un organisme agréé de gestion, qui a une mission 
d’assistance en matière comptable et de gestion. 

Il paraît pleinement justifié d’inciter les entrepreneurs individuels à 
responsabilité limitée à adhérer à un organisme de gestion agréé, de même que 
les sociétés à responsabilité limitée, les exploitations agricoles à responsabilité 
limitée et les sociétés d’exercice libéral à responsabilité limitée, en cas 
d’associé unique. 

En outre, cet article modifie le cas dans lequel la réduction à deux ans 
ne s’applique pas, en substituant aux manquements délibérés le critère plus 
précis de l’application de pénalités autres que les intérêts de retard. 

Votre commission a adopté l’article 3 bis avec une modification 
rédactionnelle. 

 Article 4 
(art. L. 131-6-3, L. 133-4-7 du code de la sécurité sociale 
et L. 725-12-1, L. 731-14-1 et L. 731-23 du code rural)  

Assujettissement aux prélèvements sociaux  
du revenu professionnel des entrepreneurs individuels  

à responsabilité limitée optant pour l’impôt sur les sociétés,  
levée de l’étanchéité des patrimoines en cas de manœuvres frauduleuses 
ou d’inobservation grave et répétée de la législation de la sécurité sociale 

L’article 4 prévoit en premier lieu, en cas d’option de l’entrepreneur 
individuel à responsabilité limitée à l’impôt sur les sociétés, l’assujettissement 
aux cotisations sociales de droit commun, à partir d’un certain montant, des 
revenus de l’activité professionnelle supportée par le patrimoine affecté versés 
au sein du patrimoine personnel sous forme de dividendes, au sein d’un nouvel 
article L. 131-6-3 du code de la sécurité sociale.  
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Le seuil de déclenchement de l’assujettissement aux cotisations des 
revenus professionnels est soit de 10 % du montant de la valeur des biens du 
patrimoine affecté constaté en fin d’exercice, soit de 10 % du montant du 
bénéfice net si celui-ci est supérieur. Ce double seuil semble permettre de 
mieux prendre en compte le caractère de l’activité professionnelle, selon 
qu’elle immobilise beaucoup de capital au sein du patrimoine affecté ou non, 
une activité de service ne nécessitant pas autant de capital qu’une activité de 
production. Ainsi, lorsque le montant des dividendes versés excède le plus 
élevé de ces deux seuils, la fraction excédentaire entre dans le revenu 
professionnel défini à l’article L. 131-6 du code de la sécurité sociale et 
soumis aux cotisations sociales de droit commun. A contrario, les dividendes 
versés en-deçà de ces seuils sont libres de cotisations, ce qui présente un 
avantage certain pour l’entrepreneur et une incitation à opter pour l’impôt sur 
les sociétés. 

Communément appelée « clause anti-abus », cette disposition tend à 
limiter les pertes de recettes des organismes sociaux en cas d’option pour 
l’impôt sur les sociétés. En prévoyant cet assujettissement, elle est aussi une 
incitation à conserver dans l’entreprise une part des bénéfices, de façon à en 
accroître les fonds propres en vue de son développement. 

Par ailleurs, l’article 3 prévoit, au sein d’un nouvel article L. 133-4-7 
du code de la sécurité sociale, une sanction de confusion des patrimoines en 
cas de manœuvres frauduleuses ou d’inobservation grave et répétée des 
prescriptions de la législation en matière de sécurité sociale dans le cadre de 
l’activité professionnelle, rendant impossible le recouvrement des cotisations 
sociales, par analogie avec la même sanction en matière fiscale prévue par 
l’article 3. En pareil cas, le recouvrement peut être recherché sur la totalité des 
patrimoines après décision du tribunal compétent.  

Concernant les exploitants agricoles, des dispositions analogues sont 
introduites par parallélisme au sein du code rural. D’une part, un nouvel article 
L. 725-12-1 rend applicable aux exploitants agricoles ayant opté pour le statut 
d’entrepreneur individuel à responsabilité limitée la sanction de confusion des 
patrimoines. D’autre part, un nouvel article L. 731-14-1 étend aux exploitants 
agricoles à l’identique la clause dite « anti-abus ». 

Votre commission a adopté l’article 4 sans modification. 
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 Article 5 
Habilitation du Gouvernement à adapter les règles  

relatives à la prévention et au traitement des difficultés des entreprises, 
 à procéder aux harmonisations nécessaires en matière de droit des 

sûretés, de droit des procédures civiles d’exécution et de surendettement, 
ainsi qu’à coordonner le droit des régimes matrimoniaux et le droit des 

successions, habilitation du Gouvernement à prendre les dispositions 
nécessaires pour l’application de la loi dans les collectivités d’outre-mer 

L’article 5 habilite deux fois le Gouvernement, au titre de l’article 38 
de la Constitution, à légiférer par ordonnance pour tenir compte de la création 
du statut d’entrepreneur individuel à responsabilité limitée. 

Dans son I, cet article habilite le Gouvernement, d’une part, à adapter 
au patrimoine affecté les dispositions du livre VI du code de commerce, relatif 
aux difficultés des entreprises, qui concernent la prévention et le traitement 
des difficultés des entreprises ainsi que les responsabilités et sanctions 
encourues par l’entrepreneur à cette occasion et à procéder aux harmonisations 
nécessaires en matière de droit des sûretés, de droit des procédures civiles 
d’exécution et de règles de surendettement. D’autre part, il habilite le 
Gouvernement à assurer la coordination entre le patrimoine affecté et le droit 
des régimes matrimoniaux, celui du pacte civil de solidarité et du concubinage 
et celui des successions. 

La procédure accélérée et les délais d’examen ne permettent pas de 
prévoir toutes les dispositions nécessaires d’adaptation et d’harmonisation 
dans le texte. Aussi votre commission a-t-elle admis la nécessité de recourir à 
une ordonnance.  

Cependant, l’habilitation en matière de régimes matrimoniaux et de 
droit des successions ne semble pas réellement utile. En outre, il est nécessaire 
de préciser que tous les dispositifs du livre VI du code de commerce doivent 
être applicables aux entrepreneurs individuels à responsabilité limitée 
(sauvegarde, redressement judiciaire et liquidation judiciaire), le patrimoine 
professionnel constituant une entreprise au regard des procédures collectives. 

Votre commission a adopté un amendement en ce sens. 
L’ordonnance doit être publiée dans un délai de neuf mois suivant la 

publication de la loi. Or, la loi serait applicable dès sa publication, de sorte 
que des entrepreneurs individuels pourraient constituer des patrimoines 
affectés alors même que les procédures collectives n’auraient pas encore été 
adaptées. Votre commission a considéré que ceci recelait une grave insécurité 
juridique. 

Aussi votre commission a-t-elle souhaité, par l’ajout d’un nouvel 
article 10 dans le projet de loi, conditionner l’entrée en vigueur des articles du 
texte concernant le statut d’entrepreneur individuel à responsabilité limitée à 
la publication de l’ordonnance sur les procédures collectives, en prévoyant en 
contrepartie un délai d’habilitation ramené à six mois au lieu de neuf. 
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Le projet de loi ratifiant l’ordonnance doit être déposé au plus tard le 
dernier jour du troisième mois suivant la publication de l’ordonnance. 

Dans son II, cet article habilite en outre le Gouvernement à rendre 
applicables avec les adaptations nécessaires les dispositions du projet de loi 
dans les collectivités d’outre-mer relevant de l’article 74 de la Constitution 
dans lesquelles elles ne sont pas applicables de plein droit. Sont ainsi 
seulement concernées les îles Wallis et Futuna et la Nouvelle-Calédonie, le 
droit commercial étant entièrement de compétence territoriale en Polynésie 
française. Cette habilitation ne vaut que pour les dispositions qui relèvent de la 
compétence de l’Etat en application du statut de chacune des collectivités. En 
outre, pour les autres collectivités de l’article 74 que sont Saint-Barthélemy, 
Saint-Martin, Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon, l’habilitation consiste 
simplement à procéder aux adaptations nécessaires, car la loi y est applicable 
compte tenu de son domaine.  

L’habilitation est valable neuf mois, le projet de loi de ratification de 
l’ordonnance devant être déposé au plus tard le dernier jour du troisième mois 
suivant la publication de l’ordonnance. 

Votre commission a adopté l’article 5 ainsi modifié. 

 Article 6 
(art. L. 526-1 du code de commerce)  

Extinction du mécanisme de la déclaration d’insaisissabilité 
Considérant que le statut d’entrepreneur individuel à responsabilité 

limitée constitue un meilleur outil de protection du patrimoine personnel de 
l’entrepreneur, l’article 6 prévoit l’extinction pour l’avenir du mécanisme de la 
déclaration d’insaisissabilité. Les modalités initiales prévoyaient l’extinction 
neuf mois après la publication de la loi. L’Assemblée nationale a modifié ce 
délai, en le portant à neuf mois à compter de la publication de l’ordonnance 
ayant pour objet, notamment, d’adapter les procédures collectives. 

Décrite dans les articles L. 526-1 et suivants du code de commerce, la 
déclaration d’insaisissabilité de la résidence principale a été instituée par la loi 
n° 2003-721 du 1er août 2003 pour l’initiative économique, puis a été élargie à 
tout bien foncier non affecté à un usage professionnel par la loi n° 2008-776 
du 4 août 2008 de modernisation de l’économie. 

Par dérogation aux articles 2284 et 2285 du code civil, ce mécanisme 
permet à toute personne physique immatriculée à un registre de publicité 
légale à caractère professionnel ou exerçant une activité professionnelle 
agricole ou indépendante de déclarer insaisissables ses droits sur l’immeuble 
où est fixée sa résidence principale, ainsi que tout bien foncier, qu’il soit bâti 
ou non, dès lors qu’il n’a pas été affecté à un usage professionnel. 

L’étude d’impact du projet de loi indique qu’il est « préférable dans 
un souci de simplicité, de ne pas cumuler les dispositifs de protection du 
patrimoine de l’entrepreneur individuel », sans que le projet de loi n’organise 
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aucunement ce non cumul. L’étude d’impact ajoute que toutes les déclarations 
d’insaisissabilité antérieures à l’entrée en vigueur du statut de l’entrepreneur 
individuel à responsabilité limitée continueront de produire leurs effets, « les 
droits acquis ne seront donc naturellement pas remis en cause ». 

Il est apparu à votre commission que, tout en offrant une protection 
importante, la procédure d’insaisissabilité était simple et peu coûteuse, y 
compris en comparaison des formalités prévues pour l’affectation d’un 
patrimoine professionnel, et qu’elle pouvait être cumulée sans dommage avec 
le statut d’entrepreneur individuel à responsabilité limitée. 

Votre commission a en outre émis le souhait que ce dispositif soit 
mieux connu des professionnels auxquels il s’adresse, sans préjudice du 
soutien que les pouvoirs publics donneront à la création d’entrepreneurs 
individuels à responsabilité limitée. 

En conséquence, votre commission a supprimé l’article 6. Elle a 
adopté un amendement identique de suppression présenté par M. Michel 
Houel, rapporteur pour avis de la commission de l’économie. 

Article 6 bis A 
(ordonnance n° 2005-722 du 29 juin 2005 

 relative à la création de l’établissement public OSEO  
et à la transformation de l’établissement public  

Agence nationale de valorisation de la recherche en société anonyme)  
Changement de statut d’OSEO 

Votre commission a adopté un amendement présenté par M. Michel 
Houel, rapporteur pour avis de la commission de l’économie, ayant pour objet 
de modifier le statut d’OSEO, partenaire public privilégié du financement des 
petites et moyennes entreprises, en fusionnant en une société anonyme unique 
plusieurs sociétés existantes, et notamment OSEO Financement, OSEO 
Garantie et OSEO Innovation. Ceci permettra de renforcer l’efficacité des 
dispositifs gérés par OSEO tout en simplifiant leur gestion. Le capital de cette 
société sera détenu par les actionnaires des sociétés actuelles, la part de l’Etat 
étant portée par l’’établissement public OSEO.  

 Article 6 bis 
(art. L. 313-21 du code monétaire et financier)  

Garanties pouvant être exigées des entrepreneurs individuels  
par un établissement de crédit 

L’article 6 bis a été introduit par l’Assemblée nationale à l’initiative 
du rapporteur de sa commission des affaires économiques. Il prévoit des 
obligations nouvelles à la charge des établissements de crédit, en matière 
d’information et de prise de garanties, dans leurs relations avec les 
entrepreneurs individuels sollicitant un crédit. Ces dispositions ne sont pas 
réservées aux seuls entrepreneurs individuels à responsabilité limitée. 
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Ces dispositions prennent place dans l’article L. 313-21 du code 
monétaire et financier, issu originellement de la loi n° 94-126 du 11 février 
1994 relative à l’initiative et à l’entreprise individuelle, loi dite Madelin. 

D’une part, cet article dispose qu’un établissement de crédit qui a 
l’intention de demander, à un entrepreneur individuel qui sollicite un crédit, 
une sûreté réelle sur un bien non nécessaire à l’activité professionnelle ou une 
sûreté personnelle consentie par une personne physique doit l’informer de la 
possibilité pour l’entrepreneur de solliciter une garantie auprès d’un autre 
établissement de crédit ou d’un établissement habilité à pratiquer des 
opérations de caution. L’article L. 313-21 prévoit déjà l’obligation d’informer 
l’entrepreneur de la possibilité de proposer à l’établissement de crédit une 
garantie sur les biens professionnels. 

D’autre part, cet article énonce qu’en l’absence de garanties sur les 
biens professionnels, résultant le cas échéant du refus de l’établissement de 
crédit, les garanties exigées par l’établissement de crédit sous forme de sûreté 
réelle ou personnelle ne peuvent porter que sur la part du crédit sollicité non 
couverte par les éventuelles garanties sous forme de caution apportées par un 
autre établissement de crédit. Cette disposition introduit une rigidité de nature 
soit à dissuader les établissements de crédit de prêter, étant trop limités dans 
les garanties qu’ils souhaiteraient obtenir, soit à contraindre l’entrepreneur à 
renoncer aux garanties et cautions extérieures. Les effets de cette disposition 
paraissent assez incertains compte tenu de l’objectif qui lui est assigné. 

A ce stade, votre commission a néanmoins adopté l’article 6 bis sans 
modification. 

 Article 7 
(art. L. 223-9 du code de commerce)  

Relèvement du seuil au-delà duquel est obligatoire  
l’intervention d’un commissaire aux apports pour évaluer un apport  
en nature lors de la constitution d’une société à responsabilité limitée 

Introduit dans le texte de la commission des affaires économiques de 
l’Assemblée nationale par un amendement du rapporteur, l’article 7 a pour 
objet de relever de 7 500 € à 30 000 € le seul en-deçà duquel l’intervention 
d’un commissaire aux apports n’est pas obligatoire pour évaluer un apport en 
nature effectué lors de la constitution d’une société anonyme à responsabilité 
limitée.  

L’article L. 223-9 du code de commerce prévoit que les statuts des 
sociétés à responsabilité limitée doivent contenir l’évaluation de chaque apport 
en nature effectué par les futurs associés. Cette évaluation résulte d’un rapport 
annexé aux statuts, qui doit être établi par un commissaire aux apports désigné 
à l’unanimité des associés ou, à défaut, par le juge à la demande d’un associé. 
Pour procéder à cette évaluation des apports en nature, lorsqu’aucun apport ne 
dépasse la valeur de 7 500 €, les futurs associés peuvent décider à l’unanimité 
de ne pas avoir recours à un commissaire aux apports, à la condition que, dans 
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ce cas, la valeur totale des apports en nature non évalués par un commissaire 
aux apports n’excède pas la moitié du capital de la société. Lorsque les futurs 
associés n’ont pas recours à un commissaire aux apports ou bien ne retiennent 
pas dans les statuts l’évaluation réalisée par le commissaire aux apports, ils 
sont solidairement responsables pendant cinq ans, à l’égard des tiers, de la 
valeur attribuée aux apports en nature. 

La commission des affaires économiques de l’Assemblée nationale a 
souhaité relever le seuil de dispense de recours à un commissaire aux apports 
de 7 500 € à 30 000 €, en vue de l’aligner sur le seuil de 30 000 € qu’elle avait 
déjà retenu à l’article premier (article L. 526-9 du code de commerce), en-deçà 
duquel le recours à un commissaire aux comptes ou à un expert-comptable 
n’est pas obligatoire pour évaluer un élément d’actif affecté au patrimoine 
professionnel par un entrepreneur individuel à responsabilité limitée. 

A l’appui de son amendement, le rapporteur de l’Assemblée nationale 
a indiqué qu’il s’agissait, par souci de cohérence, d’aligner le seuil prévu pour 
les entreprises unipersonnelles à responsabilité limitée sur celui prévu pour 
l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée. Or, l’article L. 223-9 du 
code de commerce s’applique à toutes les sociétés à responsabilité limitée, et 
pas exclusivement à celles qui ne disposent que d’un associé unique. 

Si cet assouplissement se comprend pleinement dans la perspective de 
rapprocher autant que possible les deux régimes de l’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée et de l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée, 
force est de constater que l’article 7 du projet de loi, tel qu’il résulte des 
travaux de l’Assemblée nationale, va bien au-delà. 

On peut ajouter qu’en matière d’évaluation des apports en nature des 
sociétés à responsabilité limitée, l’article L. 241-3 du code de commerce punit 
d’un emprisonnement de cinq ans et d’une amende de 375 000 € « le fait, pour 
toute personne, de faire attribuer frauduleusement à un apport en nature une 
évaluation supérieure à sa valeur réelle ». 

Néanmoins, par cohérence avec sa position sur l’article premier du 
projet de loi, votre commission a renvoyé au décret la fixation du seuil. 

En outre, votre commission a également procédé à une coordination 
pour les apports en nature à la constitution de l’exploitation agricole à 
responsabilité limitée, à l’article L. 324-4 du code rural. 

Votre commission a adopté l’article 7 ainsi modifié. 

 Article 8 
(art. L. 112-2 et L. 112-3 du code monétaire et financier, 

L. 145-34 et L. 145-38 du code de commerce) 
Opposabilité conventionnelle du nouvel indice trimestriel  

des loyers des activités tertiaires 
Introduit par la commission des affaires économiques de l’Assemblée 

nationale, l’article 8 a pour objet de créer un nouvel indice de référence pour 
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les activités tertiaires, à l’instar de l’indice des loyers commerciaux, créé par 
la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, de façon à 
ne pas soumettre les professionnels au seul indice du coût de la construction, 
jugé trop inflationniste. Cette initiative est à rapprocher du nouvel indice de 
référence des loyers, applicable aux baux des particuliers, créé par la loi 
n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la 
personne et portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale et revu 
par la loi n° 2008-111 du 8 février 2008 pour le pouvoir d'achat.  

Ces indices sont régulièrement publiés par l’INSEE. L’INSEE s’est 
engagé à publier l’indice des loyers des activités tertiaires chaque trimestre. 

Concernant la référence à l’indice des loyers des activités tertiaires, 
qui concerne les professions libérales, elle reprend le contenu d’un protocole 
d’accord signé le 11 mars 2009 entre des représentants des professionnels 
intéressés par les baux professionnels non commerciaux, en d’autres termes la 
location de bureaux. Cet indice peut servir de référence conventionnelle, selon 
la préférence des parties, mais n’est pas obligatoire.  

Ce nouvel indice se compose pour la moitié de l’indice des prix à la 
consommation, pour un quart de l’indice du coût de la construction et pour un 
quart de l’évolution du produit intérieur brut en valeur. Sa progression sera 
donc moins rapide que celle du seul indice du coût de la construction. 

Cette innovation a rencontré un large écho chez les professionnels 
intéressés, car elle est de nature à réduire leurs coûts de fonctionnement. 

Votre commission a adopté l’article 8 sans modification. 

 Article 9 
(art. L. 245-6 du code de la sécurité sociale,  

L. 5121-17 et L. 5123-1 du code de la santé publique) 
Modification du régime de la revente des médicaments à l’étranger 

Introduit par l’Assemblée nationale en séance sur la proposition de 
M. Emile Blessig, avec l’avis favorable de la commission des affaires 
économiques et du Gouvernement, l’article 9 modifie le régime de la revente à 
l’étranger des médicaments produits en France, en obligeant les revendeurs, 
qui peuvent bénéficier de l’écart entre le prix administré pratiqué en France et 
le prix pratiqué dans certains pays étrangers, à déclarer auprès des fabricants 
les quantités qu’ils destinent à la revente à l’étranger. Il s’agit d’un mécanisme 
de régulation par les fabricants de l’activité des revendeurs. 

Cet article reprend les termes exacts d’une disposition censurée par le 
Conseil constitutionnel, en tant que « cavalier social », dans sa décision 
n° 2009-596 DC du 22 décembre 2009 sur la loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2010. 

Compte tenu de son objet, la présence de cet article est manifestement 
contraire à l’article 45 de la Constitution, il s’agit d’un « cavalier » qui ne 
présente aucun lien, même indirect, avec le projet de loi. 
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A cet égard, il convient de rappeler les conditions dans lesquelles le 
débat a eu lieu à l’Assemblée nationale sur l’amendement à l’origine de cette 
disposition et ceux qui l’ont suivi, le 17 février 2010 au soir. Immédiatement 
après l’adoption de cet amendement, la présentation d’un nouvel amendement, 
concernant la réforme des services à la personne, a donné lieu à un incident, 
l’opposition estimant que la commission des affaires économiques et le 
Gouvernement soutenaient l’insertion dans le texte de plusieurs « cavaliers ». 
Après une suspension de séance, et à la demande du président de la 
commission des affaires économiques, les amendements contestés ont tous été 
retirés. Ainsi, on peut considérer que l’article 9 est le premier d’une série de 
« cavaliers » et le seul à avoir été adopté. 

Dès lors, votre commission a supprimé l’article 9. 

 Article 10 
Entrée en vigueur des dispositions  

relatives à l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée 
Pour les motifs déjà avancés à l’appui des modifications apportées à 

l’article 5, votre commission a complété le projet de loi par un nouvel article 
ayant pour objet de conditionner l’entrée en vigueur des articles concernant le 
statut d’entrepreneur individuel à responsabilité limitée à la publication de 
l’ordonnance destinée à adapter au patrimoine affecté les procédures 
collectives du livre VI du code de commerce. 

L’article 7, qui concerne les modalités d’évaluation des apports en 
nature lors de la constitution d’une société à responsabilité limitée ou d’une 
exploitation agricole à responsabilité limitée, et l’article 8, relatif à la mise en 
place du nouvel indice des loyers des activités tertiaires entreraient en vigueur 
dès la publication de la loi, dans la mesure où il ne concerne pas directement 
le statut d’entrepreneur individuel à responsabilité limitée. 

 
* * * 

 
Votre commission a adopté le projet de loi ainsi modifié. 
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EXAMEN EN COMMISSION 
_______ 

 
 
La commission a examiné le rapport de M. Jean-Jacques Hyest et 

établi le texte qu’elle propose pour le projet de loi n° 302 (2009-2010), adopté 
par l’Assemblée nationale après engagement de la procédure accélérée, relatif 
à l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée. 

En premier lieu, se référant au rapport établi au nom de la 
commission des lois par M. Jean Arthuis, en 1985, sur le projet de loi relatif à 
l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée, M. Jean-Jacques Hyest, 
rapporteur, a souligné que l’idée du patrimoine professionnel d’affectation 
agite les milieux juridiques et économiques depuis une trentaine d’années. Le 
projet de loi rompt avec le principe d’unicité du patrimoine tel qu’il figure à 
l’article 2284 du code civil, en érigeant un patrimoine d’affectation distinct du 
patrimoine personnel. Cette réforme, qui s’adresse aux 1,5 million 
d’entrepreneurs individuels, soit près de la moitié des entreprises françaises, 
est promise à un retentissement considérable dans les milieux du commerce, 
de l’artisanat, des professions libérales, mais également de l’agriculture.  

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur, a insisté sur la nécessité de 
concilier simplicité et protection dans le statut d’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée.  

Il a rappelé que, actuellement, un entrepreneur individuel est 
responsable sur l’ensemble de son patrimoine en cas de dettes 
professionnelles. Aussi a-t-il déploré la réticence des entrepreneurs français à 
exercer en société, réticence qui serait due à des freins psychologiques à 
l’encontre de la complexité administrative et qui se traduit, notamment, dans 
le faible succès de l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée, malgré 
les avantages fiscaux dont cette formule est assortie. Pour autant, on observe 
une montée progressive de la part des créations d’entreprises sous forme de 
société, ainsi qu’un relatif succès de l’exploitation agricole à responsabilité 
limitée. 

Outre la création, en 1985, de l’entreprise unipersonnelle à 
responsabilité limitée, M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur, a rappelé les 
interventions successives du législateur en vue de réduire la vulnérabilité du 
patrimoine familial de l’entrepreneur individuel en cas de revers 
professionnels : la loi dite « Madelin » en 1994, qui prévoit un ordre de 
priorité entre les biens de l’entrepreneur en cas d’exécution d’une dette 
professionnelle, puis le mécanisme de l’insaisissabilité, institué en 2003 par la 
loi pour l’initiative économique et élargi en 2008 par la loi de modernisation 
de l’économie, qui permet de préserver de la saisie le domicile familial en cas 
de défaillance de l’entreprise. 
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Ayant rappelé que le patrimoine d’affectation constituait la forme 
habituelle de l’entrepreneuriat allemand, M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur, a 
estimé que la notion de patrimoine d’affectation était étrangère au système 
juridique français, à l’exception de la « fortune de mer », codifiée en 1681, 
ainsi que de quelques dispositifs s’en rapprochant (bien de famille, acceptation 
de succession sous bénéfice d’inventaire, substitutions fidéicommissaires). La 
fiducie, quant à elle, constitue davantage une affectation de patrimoine qu’un 
patrimoine d’affectation. Aussi la notion de patrimoine d’affectation a-t-elle 
mis trente ans à aboutir, à l’issue de nombreux rapports, les derniers, datant de 
2008, ayant été à l’origine du projet de loi annoncé en décembre 2009 par le 
Premier ministre dans un discours devant la chambre de métiers d’Alsace. 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur, a ensuite présenté les différents 
aspects du statut d’entrepreneur individuel à responsabilité limitée, ouvert aux 
artisans, aux commerçants, aux professionnels libéraux et, à l’initiative de 
l’Assemblée nationale, aux exploitants agricoles. Ayant rappelé les règles 
générales d’affectation des biens, droits, obligations et sûretés nécessaires à 
l’activité professionnelle ou utilisés dans son exercice et notamment des dettes 
d’origine professionnelle, il a fait état des règles spécifiques concernant les 
biens immobiliers, les biens d’une valeur supérieure à un montant fixé par 
décret et les biens communs et indivis. M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur, a 
indiqué que la publicité à l’égard des tiers, et notamment des créanciers de 
l’entrepreneur, était la question essentielle du patrimoine affecté. L’obligation 
annuelle de dépôt des comptes de l’entrepreneur individuel à responsabilité 
limitée a pour finalité d’assurer la publicité de l’évolution du patrimoine 
affecté et doit, à ce titre, faire l’objet d’une sanction lorsqu’elle n’est pas 
respectée. Concernant l’évolution du patrimoine affecté, l’Assemblée 
nationale a précisé la possibilité de reprise sans liquidation après décès de 
l’entrepreneur, de cession à titre onéreux et d’apport en société.  

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur, a indiqué que le régime fiscal de 
l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée était, au nom de l’égalité 
fiscale entre les différentes formes d’entreprises, aligné sur celui de 
l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée, permettant à 
l’entrepreneur d’opter soit pour l’impôt sur les sociétés, soit pour l’impôt sur 
le revenu. En cas d’option pour l’impôt sur les sociétés, une clause dite « anti-
abus » prévoit l’assujettissement aux cotisations sociales des dividendes versés 
dans le patrimoine personnel au-delà d’un certain seuil, ce qui est de nature à 
inciter l’entrepreneur à constituer des fonds propres. 

Evoquant la question fondamentale de l’accès au crédit des 
entrepreneurs individuels, M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur, a craint que la 
création du statut d’entrepreneur individuel à responsabilité limitée puisse être 
perçue par les établissements bancaires comme un risque nouveau, les 
conduisant à demander davantage de sûretés sur les biens personnels de 
l’entrepreneur. Aussi a-t-il appelé au développement des mécanismes de 
caution mutuelle, rappelant l’engagement d’OSEO d’intervenir aux côtés des 
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entrepreneurs individuels à responsabilité limitée pour garantir à hauteur de 
70 % leurs crédits bancaires.  

Enfin, abordant les principaux amendements qu’il soumet à la 
commission, M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur, a proposé de maintenir la 
déclaration d’insaisissabilité, au nom de la simplicité et de la liberté de choix 
des entrepreneurs individuels, de revenir sur l’opposabilité de la déclaration 
d’affectation du patrimoine professionnel aux créanciers antérieurs, car sa 
constitutionnalité n’est plus assurée et elle représente un aléa dans les relations 
économiques, de conditionner l’entrée en vigueur du futur statut 
d’entrepreneur individuel à responsabilité limitée à la publication de 
l’ordonnance destinée à lui adapter les procédures du livre VI du code de 
commerce, de façon à lever toute incertitude juridique en cas de défaillance de 
l’entrepreneur, et de mieux prendre en compte la situation de pluriactivité de 
certains entrepreneurs en autorisant la pluralité des patrimoines d’affectation 
pour isoler des activités différentes. 

M. Michel Houel, rapporteur pour avis de la commission de 
l’économie, a pleinement souscrit aux appréciations de M. Jean-Jacques 
Hyest, rapporteur. Il a notamment insisté sur la nécessité de ne pas supprimer, 
à l’avenir, la déclaration d’insaisissabilité.  

Evoquant sa surprise à l’occasion du dépôt de ce projet de loi, 
M. François Zocchetto a estimé que la formule de l’entreprise unipersonnelle à 
responsabilité limitée permettait de répondre pleinement aux attentes des 
entrepreneurs souhaitant distinguer leur patrimoine professionnel de leur 
patrimoine personnel, tout en renforçant leurs fonds propres à l’aide d’un 
régime fiscal avantageux. Il s’est interrogé sur les motivations de la réticence 
à créer une société, plus importante dans les milieux artisanaux que dans les 
milieux agricoles, soulignant, à son tour, le succès de l’exploitation agricole à 
responsabilité limitée. Qualifiant d’intéressante l’idée de patrimoine 
d’affectation, M. François Zocchetto s’est interrogé sur l’opportunité de 
supprimer le régime de l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée, de 
façon à ne pas faire subsister concurremment deux dispositifs redondants. 

M. Michel Houel, rapporteur pour avis de la commission de 
l’économie, a attiré l’attention sur la nécessité d’améliorer les pratiques 
bancaires à l’égard des entrepreneurs individuels. 

Soulignant le progrès important que représente le projet de loi pour 
les petites entreprises, leur permettant de limiter le risque, M. François Pillet a 
marqué sa ferme hostilité à l’initiative de l’Assemblée nationale visant à 
rendre opposable la déclaration d’affectation aux créanciers antérieurs. 
Contestable d’un point de vue juridique, cette initiative est en outre 
inopportune d’un point de vue économique. Il s’est également interrogé sur les 
conditions d’application de la sanction de levée d’étanchéité entre patrimoine 
professionnel et patrimoine personnel prévue en cas d’inobservation grave et 
répétée des obligations fiscales et sociales. 
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M. Bernard Frimat s’est inquiété des conditions dans lesquelles il 
serait possible de limiter les exigences des établissements bancaires en matière 
de garanties susceptibles de porter sur les biens personnels de l’entrepreneur, 
notamment pour la partie des prêts non couverte par la garantie OSEO. Les 
mécanismes de garantie, tels que ceux proposés par OSEO, permettent à la 
banque de ne prendre aucun risque, ce qui n’est le cas ni de l’entrepreneur lui-
même ni d’OSEO en cas de défaillance de l’entrepreneur. Aussi s’est-il 
interrogé sur la possibilité de mettre en place un « ticket modérateur » à la 
charge des banques.  

Par ailleurs, M. Bernard Frimat s’est étonné de la présence dans le 
texte d’un « cavalier législatif » concernant les médicaments, ainsi que de 
l’amendement de la commission des affaires économiques procédant à la 
réforme d’OSEO. Faisant peu de cas de la dignité du Parlement, il a estimé 
qu’un tel procédé est de nature, selon lui, à altérer la qualité du travail 
législatif, d’autant que le changement de statut d’OSEO ne pourra pas être 
soumis à l’Assemblée nationale avant la commission mixte paritaire en raison 
de l’engagement de la procédure accélérée sur le projet de loi. 

En réponse à ces propos, M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur, a 
considéré que l’amendement relatif au changement de statut d’OSEO 
présentait un lien avec le texte, dans la mesure où cet organisme contribue 
grandement à la création et au financement des petites et moyennes 
entreprises. Concernant l’accès au crédit, il a ajouté qu’il n’était pas possible 
de contraindre les banques à prêter aux entreprises si elles estiment qu’elles ne 
disposent pas de garanties suffisantes. Plus largement, il a déploré le 
développement insuffisant, en France, des sociétés de capital risque, des 
sociétés locales de garantie et des dispositifs territoriaux d’investissement et 
de soutien aux petites et moyennes entreprises. 

Estimant le texte intéressant, Mme Marie-Hélène Des Esgaulx a 
souligné que les professionnels du conseil aux entreprises n’ont pas été 
favorables à l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée en raison de 
ses modalités de liquidation. Elle a jugé que l’entreprise unipersonnelle 
continuerait d’exister car elle constitue l’antichambre de la société à 
responsabilité limitée. 

Concédant que le projet de loi répondait à une préoccupation 
ancienne, M. Alain Anziani a observé qu’il pouvait exister une contradiction 
entre le besoin de protection du patrimoine personnel de l’entrepreneur et la 
nécessité de présenter des garanties pour accéder au crédit bancaire. Le projet 
de loi ne résout pas, selon lui, cette contradiction, de sorte que les demandes 
de cautions ou d’hypothèques demeureront. Par ailleurs, il a indiqué que les 
sociétés de développement régional existaient, mais que leurs capacités 
d’intervention étaient insuffisantes et que, au demeurant, elles faisaient preuve 
de comportements identiques à ceux des banques en matière, notamment, 
d’appréciation du risque. 
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Revenant sur l’intervention de M. Bernard Frimat, M. Jean-Pierre 
Sueur a insisté sur le fait que l’amendement relatif au changement de statut 
d’OSEO, présenté par la commission de l’économie, ne correspondait pas à 
l’objet du texte, s’interrogeant dès lors sur sa constitutionnalité. 

Lors de la présentation des amendements, concernant l’amendement 
n° 13, M. François Zocchetto s’est interrogé sur l’absence de contrôle en cas 
d’affectations successives de biens d’une valeur légèrement inférieure à 
30 000 euros. 

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur, a indiqué que, en tout état de 
cause, l’intervention d’un expert pour évaluer les biens de plus de 
30 000 euros concerne chaque bien individuellement, de sorte que l’hypothèse 
évoquée par M. François Zocchetto est plausible. 

Concernant l’amendement n° 17, M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur, 
a insisté sur la nécessité de l’obligation annuelle de dépôt des comptes de 
l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée, car elle permet l’information 
des créanciers sur l’évolution de la composition et de la valeur du patrimoine 
affecté. Cette obligation doit donc être assortie d’une réelle sanction, car il 
n’existe pas d’obligation sans sanction. 

Le sort de l'ensemble des amendements examinés par la commission 
est retracé dans le tableau suivant : 

Article premier 
Statut de l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée,  

procédure d’affectation du patrimoine professionnel, droits des créanciers  
et règles d’étanchéité des patrimoines personnel et professionnel,  

obligations comptables, liquidation, reprise et transfert du patrimoine affecté 

Auteur N° Objet Sort de 
l'amendement 

M. Hyest, 
rapporteur 1 Clarification Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 2 Règle d’affectation d’un bien en cas de 

pluralité de patrimoines affectés Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 3 Rédactionnel Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 4 Clarification Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 5 Simplification en cas de double immatriculation 

de l’entrepreneur individuel  Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 6 Simplification Adopté 

M. Portelli 50 
Obligation de dépôt d’une déclaration pour 
chaque modification de la composition du 

patrimoine affecté 
Rejeté 

M. Hyest, 
rapporteur 7 Coordination Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 8 Coordination Adopté 
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M. Hyest, 
rapporteur 9 

Mention au registre en cas de modification de 
l’objet de l’activité professionnelle de 

l’entrepreneur 
Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 10 Rédactionnel Adopté 

M. Houel, 
rapporteur pour 

avis 
52 Caractère fixe des émoluments des notaires en 

cas d’affectation d’un bien immobilier Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 11 Déclaration complémentaire en cas 

d’affectation postérieure d’un bien immobilier Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 12 

Déclaration complémentaire en cas 
d’affectation postérieure d’un bien d’une valeur 

supérieure à un seuil fixé par décret 
Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 13 

Renvoi au décret pour la fixation du seuil au-
delà duquel un bien affecté doit faire l’objet 

d’une évaluation par un expert 
Adopté 

M. Houel, 
rapporteur pour 

avis 
53 

Possibilité de faire évaluer un bien affecté par 
une association de gestion et de comptabilité ou 

par un notaire 
Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 14 Précision en cas d’affectation d’un bien 

commun ou indivis Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 15 

Déclaration complémentaire en cas 
d’affectation postérieure d’un bien commun ou 

indivis 
Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 16 Opposabilité aux seuls créanciers postérieurs de 

la déclaration d’affectation Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 17 Sanction d’un manquement grave à l’obligation 

de dépôt des comptes annuels  Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 18 Coordination Adopté 

M. Portelli 51 Rôle du juge dans le prononcé de la sanction 
d’inopposabilité d’une affectation  Rejeté 

M. Hyest, 
rapporteur 19 Rédactionnel Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 20 Cohérence Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 21 Suppression d’un renvoi particulier  

à un décret en Conseil d’Etat Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 22 Cohérence Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 23 Rédactionnel Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 24 Précision sur la valeur  

du dépôt des comptes annuels Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 25 Clarification Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 26 Clarification Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 27 Clarification Adopté 
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M. Hyest, 
rapporteur 28 Rédactionnel Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 29 Coordination Adopté 

M. Houel, 
rapporteur pour 

avis 
54 Transmission par donation entre vifs  

du patrimoine affecté Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 30 Coordination Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 31 Rédactionnel Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 32 Coordination Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 33 Suppression d’un renvoi particulier  

à un décret en Conseil d’Etat Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 34 Inopposabilité de la reprise ou du transfert du 

patrimoine affecté en cas de défaut de publicité Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 35 Rédactionnel Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 36 Rédactionnel Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 37 

Suppression de l’obligation de fournir  
un état comptable spécifique en cas de reprise 

ou de transfert du patrimoine affecté 
Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 38 

Droit d’opposition des créanciers 
professionnels en cas de reprise ou de transfert 

du patrimoine affecté 
Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 39 Simplification  Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 40 Coordination Adopté 

M. Hyest, 
rapporteur 41 Coordination Adopté 

Article additionnel après l’article premier 
M. Houel, 

rapporteur pour 
avis 

55 
Centralisation du répertoire des métiers par 
l’assemblée permanente des chambres de 

métiers et de l’artisanat  

Adopté sous 
réserve de 

rectification 
Article premier bis 

Rapport au Parlement sur la mise en œuvre  
et l’éventuelle reconduction de la charte du tiers de confiance  

de la médiation pour la création et la reprise d’entreprises 
M. Hyest, 
rapporteur 42 Suppression de l’article Adopté 

Article 2 
Assimilation fiscale de l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée  

à une entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée ou à une exploitation agricole  
à responsabilité limitée et possibilité d’opter pour l’impôt sur les sociétés 

M. Hyest, 
rapporteur 43 Rédactionnel Retiré 
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Article 3 bis 
Extension aux entrepreneurs individuels à responsabilité limitée,  

ainsi qu’aux sociétés à responsabilité limitée, exploitations agricoles à responsabilité limitée 
et sociétés d’exercice libéral à responsabilité limitée à associé unique, du bénéfice de la 
limitation à deux ans du droit de reprise de l’administration fiscale en matière d’impôt  

sur le revenu, d’impôt sur les sociétés et de taxes sur le chiffre d’affaires 
M. Hyest, 
rapporteur 44 Rédactionnel Adopté 

Article 5 
Habilitation du Gouvernement à adapter les règles relatives à la prévention et au traitement 

des difficultés des entreprises, à procéder aux harmonisations nécessaires en matière de 
droit des sûretés, de droit des procédures civiles d’exécution et de surendettement, ainsi qu’à 

coordonner le droit des régimes matrimoniaux et le droit des successions, habilitation du 
Gouvernement à prendre les dispositions nécessaires pour l’application de la loi  

dans les collectivités d’outre-mer 

M. Hyest, 
rapporteur 45 

Précision de l’habilitation concernant les 
procédures collectives et suppression de 

l’habilitation concernant les régimes 
matrimoniaux et les successions 

Adopté 

Article 6 
Extinction du mécanisme de la déclaration d’insaisissabilité 

M. Hyest, 
rapporteur 46 Suppression de l’article Adopté 

M. Houel, 
rapporteur  
pour avis 

56 Suppression de l’article Adopté 

Article additionnel après l’article 6 
M. Houel, 
rapporteur  
pour avis 

57 Réforme d’OSEO 
Adopté sous 
réserve de 

rectification 
Article 7 

Relèvement du seuil au-delà duquel est obligatoire l’intervention  
d’un commissaire aux apports pour évaluer un apport en nature  

lors de la constitution d’une société à responsabilité limitée 

M. Hyest, 
rapporteur 47 

Renvoi au décret pour la fixation du seuil 
d’intervention du commissaire aux apports lors 
de la constitution d’une SARL ou d’une EARL 

Adopté 

Article 9 
Modification du régime de la revente des médicaments à l’étranger 

M. Hyest, 
rapporteur 48 Suppression de l’article Adopté 

Article additionnel après l’article 9 

M. Hyest, 
rapporteur 49 

Entrée en vigueur de la loi à compter de la 
publication de l’ordonnance adaptant les 

procédures collectives 
Adopté 

La commission a adopté l’ensemble du projet de loi ainsi rédigé. 
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ANNEXE 
 

LISTE DES PERSONNES ENTENDUES 

_______ 
 

 

- Secrétariat d’État chargé du commerce, de l’artisanat, des petites et moyennes entreprises, 
du tourisme, des services et de la consommation 

M. Philippe Gravier, directeur adjoint du cabinet du secrétaire d’Etat 
Mme Françoise Dufresnoy, sous-directrice des affaires juridiques et du droit des 
entreprises, direction générale de la compétivité, de l’industrie et des services 
Mme Nathalie Weyd, bureau du droit des affaires, direction générale de la 
compétivité, de l’industrie et des services 
 

- Personnalités qualifiées 

M. Xavier de Roux, ancien député, auteur d’un rapport sur la création d’un 
patrimoine d’affectation 
M. Francois Hurel, délégué général de la compagnie nationale des commissaires 
aux comptes, auteur d’un rapport sur la reconnaissance du travail indépendant 
 

- OSEO 

M. François Drouin, président directeur général 

 
- Chambre de commerce et d’industrie de Paris 

M. Didier Kling, président de la commission du droit de l'entreprise 
Mme Françoise Arnaud-Farraud, chef du département civil et commercial 
M. Tanguy Allain, juriste 
 

- Assemblée permanente des chambres de métiers (APCM) 

M. Alain Griset, président 
M. François Moutot, directeur général 
 

- Assemblée permanente des chambres d’agriculture (APCA) 

M. Jean-Pierre Boisson, président de la chambre d’agriculture du Vaucluse 
M. Dominique Bouvier, chef du service entreprise 
 

- Conseil supérieur du notariat 

Me Alain Delfosse, directeur des affaires juridiques 
Me Jean-Marie Ohnet, président de l’Institut des études juridiques 
Me Frédéric Roussel, délégué de la Cour d’appel de Douai 
 

- Compagnie nationale des commissaires aux comptes 

M. Claude Cazes, président 
M. Francois Hurel, délégué général  
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- Avocats 

M. Dominique Basdevant, membre du Conseil national des Barreaux 
M. Jean-Yves Mercier, avocat 
M. Jean-Michel Tron, avocat 
Mme Michèle Assouline, avocat 
 

- Conseil supérieur de l’ordre des experts comptables 

M. Joseph Zorgniotti, président 
Mme Agnès Bricard, vice-présidente 
 

- Mouvement des entreprises de France (MEDEF) 

M. Stéphan Brousse, conseiller spécial sur les TPE/PME 
Mme Céline Micouin, responsable de la cellule PME/TPE  
 

- Confédération générale du patronat des petites et moyennes entreprises (CGPME) 

M. Gérard Orsini, président de la commission juridique 
M. Pascal Labet, directeur des affaires économiques 
M. Lionel Vignaud, juriste 
 

- Confédération de l'artisanat et des petites entreprises du bâtiment (CAPEB) 

M. Patrick Liebus, président 

 
- Union professionnelle artisanale 

M. Jean Lardin, président 
M. Pierre Burban, secrétaire général  
 

- Fédération française du bâtiment 

M. Pierre Tountevich, président du Conseil de l’artisanat 
M. Séverin Abbatucci, directeur des affaires juridiques 
 

- Les entreprises du médicament (LEEM) 

M. Philippe Lamoureux, directeur général  
M. Dominique Amory, président du LIR  
Mme Blandine Fauran, directrice juridique  
 

- Fédération bancaire française 

M. Pierre de Lauzun, directeur général délégué 
Mme Annie Bac, directeur du département Expertise juridique 
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TABLEAU COMPARATIF 
___ 

 
 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte adopté par  
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

 
 Projet de loi relatif à 

l’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée 

Projet de loi relatif à 
l’entrepreneur individuel à 

responsabilité limitée 

Projet de loi relatif à 
l’entrepreneur individuel à 

responsabilité limitée 
 

Article 1er  Article 1er  Article 1er  

Code de commerce 

LIVRE V : Des effets de 
commerce et des garanties 

TITRE II : Des garanties 

Chapitre VI : De la protection 
de l'entrepreneur individuel et 

du conjoint. 

Le chapitre VI du ti-
tre II du livre V du code de 
commerce est ainsi modifié : 

 

Le chapitre VI du ti-
tre II du livre V du code de 
commerce est ainsi modifié : 

 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. L. 526-1 à  
L. 526-5. —   Cf. annexe. 

1° Au début du chapi-
tre, il est créé une section 1, 
intitulée : « De la déclaration 
d’insaisissabilité », compre-
nant les articles L. 526-1 à 
L. 526-5 ; 

1° Au début, est insé-
rée une section 1, intitulée : 
« De la déclaration 
d’insaisissabilité », compre-
nant les articles L. 526-1 à 
L. 526-5 ; 

1° (Sans modifica-
tion). 

 2° Après l’article 
L. 526-5, il est créé une sec-
tion 2, ainsi rédigée :  

2° Il est ajouté une 
section 2 ainsi rédigée : 

2° (Alinéa sans modi-
fication). 

 « Section 2 « Section 2 (Alinéa sans modifica-
tion). 

 « De l’entrepreneur 
individuel à responsabilité 
limitée 

« De l’entrepreneur 
individuel à responsabilité 
limitée 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Art. L. 526-6. —
   Tout entrepreneur indivi-
duel peut affecter à son acti-
vité professionnelle un patri-
moine séparé de son 
patrimoine personnel, sans 
création d’une personne mo-
rale. 

« Art. L. 526-6. —
   Tout entrepreneur indivi-
duel peut affecter à son acti-
vité professionnelle un patri-
moine séparé de son 
patrimoine personnel, sans 
création d’une personne mo-
rale. 

« Art. L. 526-6. —
   (Alinéa sans modification). 

 « Ce patrimoine est 
composé de l’ensemble des 
biens, droits ou sûretés, dont 
l’entrepreneur individuel est 
titulaire, nécessaires à 
l’exercice de son activité pro-
fessionnelle. Il peut com-

« Ce patrimoine est 
composé de l’ensemble des 
biens, droits, obligations ou 
sûretés dont l’entrepreneur 
individuel est titulaire, néces-
saires à l’exercice de son ac-
tivité professionnelle. Il peut 

« Ce patrimoine est 
composé de l’ensemble des 
biens, droits, obligations ou 
sûretés dont l’entrepreneur 
individuel est titulaire, néces-
saires à l’exercice de son ac-
tivité professionnelle. Il peut 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

 
 

 

prendre également les biens, 
droits ou sûretés dont 
l’entrepreneur est titulaire, 
utilisés pour les besoins de 
son activité professionnelle et 
qu’il décide d’y affecter. 

comprendre également les 
biens, droits, obligations ou 
sûretés dont l’entrepreneur 
individuel est titulaire, utili-
sés pour les besoins de son 
activité professionnelle et 
qu’il décide d’y affecter. 

comprendre également les 
biens, droits, obligations ou 
sûretés dont l’entrepreneur 
individuel est titulaire, utili-
sés pour l’exercice de son ac-
tivité professionnelle et qu’il 
décide d’y affecter. Un même 
bien, droit, obligation ou sû-
reté ne peut entrer dans la 
composition que d’un seul 
patrimoine affecté. 

   « Pour l'exercice de 
l’activité professionnelle à 
laquelle le patrimoine est af-
fecté, l'entrepreneur indivi-
duel utilise une dénomination 
incorporant son nom, précédé 
ou suivi immédiatement des 
mots : « entrepreneur indivi-
duel à responsabilité limitée » 
ou des initiales : « EIRL ». 

 « La constitution du 
patrimoine affecté résulte de 
l’enregistrement d’une décla-
ration effectué :  

« La constitution du 
patrimoine affecté résulte du 
dépôt d’une déclaration effec-
tué : 

« Art. L. 526-6-1. —
  La constitution du patri-
moine affecté résulte du dé-
pôt d’une déclaration effec-
tué : 

 « 1° Au registre de 
publicité légale auquel 
l’entrepreneur est tenu de 
s’immatriculer, ou 

« 1° Soit au registre de 
publicité légale auquel 
l’entrepreneur individuel est 
tenu de s’immatriculer ; 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

   1° bis (nouveau) Soit 
au registre du commerce et 
des sociétés lorsque 
l’entrepreneur individuel est 
tenu également de 
s’immatriculer au répertoire 
des métiers ; dans ce cas, 
mention est portée au réper-
toire des métiers ; 

 « 2° Pour les person-
nes physiques qui ne sont pas 
tenues de s’immatriculer à un 
registre de publicité légale, au 
greffe du tribunal statuant en 
matière commerciale du lieu 
de leur établissement princi-
pal. 

 

« 2° Soit, pour les per-
sonnes physiques qui ne sont 
pas tenues de s’immatriculer 
à un registre de publicité lé-
gale ou pour les exploitants 
agricoles, à un registre où fi-
gurent, pour être portés à la 
connaissance du public, les 
inscriptions et actes ou pièces 
déposés en application de la 
présente section, tenu au 
greffe du tribunal statuant en 

« 2° Soit, pour les per-
sonnes physiques qui ne sont 
pas tenues de s’immatriculer 
à un registre de publicité lé-
gale ou pour les exploitants 
agricoles, à un registre tenu 
au greffe du tribunal statuant 
en matière commerciale du 
lieu de leur établissement 
principal. 



- 83 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

 
 

 

matière commerciale du lieu 
de leur établissement princi-
pal. 

 « Pour l’exercice de 
son activité professionnelle, 
l’entrepreneur individuel uti-
lise une dénomination à la-
quelle est incorporé son nom, 
précédé ou suivi immédiate-
ment des mots : « entrepre-
neur individuel à respon-
sabilité limitée » ou des ini-
tiales « EIRL ». L’entre-
preneur mentionne cette dé-
nomination sur l’ensemble de 
ses documents profession-
nels. 

« Pour l’exercice de 
son activité professionnelle, 
l’entrepreneur individuel uti-
lise une dénomination à la-
quelle est incorporé son nom, 
précédé ou suivi immédiate-
ment des mots : “ entrepre-
neur individuel à responsabi-
lité limitée ” ou des initiales : 
“ EIRL ”. L’entrepreneur in-
dividuel mentionne cette dé-
nomination sur l’ensemble de 
ses documents profession-
nels. 

Alinéa supprimé. 

 « Un même entrepre-
neur individuel ne peut cons-
tituer plusieurs patrimoines 
affectés. 

« Un même entrepre-
neur individuel ne peut cons-
tituer plusieurs patrimoines 
affectés. 

Alinéa supprimé. 

 « Art. L. 526-7. —
   Lors de son dépôt, la décla-
ration constitutive est accom-
pagnée, à peine 
d’irrecevabilité, d’un état 
descriptif des biens, droits ou 
sûretés affectés à l’entreprise, 
en nature, qualité, quantité et 
valeur. Elle précise l’objet de 
l’activité professionnelle à 
laquelle le patrimoine est af-
fecté.  

« Art. L. 526-7. —   
Les organismes en charge de 
la tenue des registres men-
tionnés aux 1° et  2° de 
l’article L. 526-6 n’acceptent 
le dépôt de la déclaration vi-
sée au même article qu’après 
avoir vérifié qu’elle com-
porte : 

 

« Art. L. 526-7. —   
Les organismes en charge de 
la tenue des registres men-
tionnés à l’article L. 526-6-1 
n’acceptent le dépôt de la dé-
claration visée au même arti-
cle qu’après avoir vérifié 
qu’elle comporte : 

 

  « 1° Un état descriptif 
des biens, droits, obligations 
ou sûretés affectés à l’activité 
professionnelle, en nature, 
qualité, quantité et valeur ; 

« 1° (Sans modifica-
tion). 

  « 2° La mention du ou 
des objets de l’activité pro-
fessionnelle à laquelle le pa-
trimoine est affecté. La modi-
fication de ces objets donne 
lieu à déclaration au lieu 
mentionné aux 1° ou 2° de 
l’article L. 526-6 ; 

« 2° La mention de 
l’objet de l’activité profes-
sionnelle à laquelle le patri-
moine est affecté. La modifi-
cation de l’objet donne lieu à 
mention au registre auquel a 
été effectué le dépôt de la dé-
claration prévue à l’article 
L. 526-6-1. 

  « 3° Le cas échéant, 
les documents attestant de 
l’accomplissement des for-

« 3° (Sans modifica-
tion). 
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malités visées aux articles 
L. 526-8 à L. 526-10. 

 « L’entrepreneur qui 
n’affecte qu’une partie d’un 
ou de plusieurs biens immo-
biliers, désigne celle-ci dans 
un acte descriptif de division. 

Alinéa supprimé. 

 

Maintien de la sup-
pression de l’alinéa. 

 « Art. L. 526-8. —
   En cas d’affectation d’un 
bien immobilier ou d’une 
partie d’un tel bien, la décla-
ration d’affectation, accom-
pagnée de l’état descriptif du 
bien, est reçue par acte nota-
rié et publiée au bureau des 
hypothèques ou, dans les dé-
partements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, 
au livre foncier de la situation 
du bien, préalablement à son 
enregistrement à l’un ou 
l’autre des registres mention-
nés à l’article L. 526-6. 

« Art. L. 526-8. —   
L’affectation d’un bien im-
mobilier ou d’une partie d’un 
tel bien est reçue par acte no-
tarié et publiée au bureau des 
hypothèques ou, dans les dé-
partements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, 
au livre foncier de la situation 
du bien. L’entrepreneur indi-
viduel qui n’affecte qu’une 
partie d’un ou de plusieurs 
biens immobiliers désigne 
celle-ci dans un acte descrip-
tif de division. 

« Art. L. 526-8. —   
L’affectation d’un bien im-
mobilier ou d’une partie d’un 
tel bien est reçue par acte no-
tarié et publiée au bureau des 
hypothèques ou, dans les dé-
partements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, 
au livre foncier de la situation 
du bien. L’entrepreneur indi-
viduel qui n’affecte qu’une 
partie d’un ou de plusieurs 
biens immobiliers désigne 
celle-ci dans un état descriptif 
de division. 

Ordonnance n° 45-2048 du 
8 septembre 1945 relative 
aux tarifs des émoluments 

alloués aux officiers publics 
ou ministériels 

Art. 1er. —  Cf annexe. 

« L’établissement de 
l’acte notarié et 
l’accomplissement des for-
malités de publicité sont ré-
munérés selon une tarifica-
tion fixée par le décret prévu 
à l’article 1er  de 
l’ordonnance n° 45-048 du 8 
septembre 1945 relative aux 
tarifs des émoluments alloués 
aux officiers publics et minis-
tériels.  

« L’établissement de 
l’acte notarié et 
l’accomplissement des for-
malités de publicité sont ré-
munérés selon une tarifica-
tion fixée par le décret prévu 
à l’article 1er de l’ordonnance 
n° 45-2048 du 8 septembre 
1945 relative aux tarifs des 
émoluments alloués aux offi-
ciers publics ou ministériels. 

« L’établissement de 
l’acte notarié et 
l’accomplissement des for-
malités de publicité donnent 
lieu au versement 
d’émoluments fixes dans le 
cadre d’un plafond déterminé 
par décret. 

   « Lorsque l’affectation 
d’un bien immobilier ou 
d’une partie d’un tel bien est 
postérieure à la constitution 
du patrimoine affecté, elle 
donne lieu au dépôt d’une dé-
claration complémentaire au 
registre auquel a été effectué 
le dépôt de la déclaration 
prévue à l’article L. 526-6-1. 
L’article L. 526-7 est appli-
cable, à l’exception des 1° et 
2°. 

   « Le non-respect des 
règles prévues au présent ar-
ticle entraîne l’inopposabilité 
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de l’affectation. 

 « Art. L. 526-9. —   
Lors de la constitution du pa-
trimoine d’affectation, tout 
élément d’actif du patrimoine 
affecté autre que des liquidi-
tés, d’une valeur déclarée su-
périeure à un seuil fixé par 
voie réglementaire fait l’objet 
d’une évaluation au vu d’un 
rapport annexé à la déclara-
tion et établi sous sa respon-
sabilité par un commissaire 
aux apports désigné par 
l’entrepreneur. 

« Art. L. 526-9. —   
Lors de la constitution du pa-
trimoine affecté, tout élément 
d’actif du patrimoine affecté, 
autre que des liquidités, d’une 
valeur déclarée supérieure à 
30 000 € fait l’objet d’une 
évaluation au vu d’un rapport 
annexé à la déclaration et 
établi sous sa responsabilité 
par un commissaire aux 
comptes ou un expert-
comptable désigné par 
l’entrepreneur individuel. 

« Art. L. 526-9. —
 Tout élément d’actif du pa-
trimoine affecté, autre que 
des liquidités, d’une valeur 
déclarée supérieure à un mon-
tant fixé par décret fait l’objet 
d’une évaluation au vu d’un 
rapport annexé à la déclara-
tion et établi sous sa respon-
sabilité par un commissaire 
aux comptes, un expert-
comptable, une association de 
gestion et de comptabilité ou 
un notaire désigné par 
l’entrepreneur indivi-
duel. L’évaluation par un no-
taire ne peut concerner qu’un 
bien immobilier. 

   « Lorsque l’affectation 
d’un bien visé au premier ali-
néa est postérieure à la cons-
titution du patrimoine affecté, 
elle fait l’objet d’une évalua-
tion dans les mêmes formes 
et donne lieu au dépôt d’une 
déclaration complémentaire 
au registre auquel a été effec-
tué le dépôt de la déclaration 
prévue à l’article L. 526-6-1. 
L’article L. 526-7 est appli-
cable, à l’exception des 1° et 
2°. 

 « En l’absence 
d’évaluation par un commis-
saire aux apports 
l’entrepreneur est responsable 
à l’égard des tiers, sur la tota-
lité de son patrimoine, affecté 
et non affecté, à hauteur de la 
valeur attribuée aux biens af-
fectés lors de la déclaration. 

 

« Lorsque la valeur 
déclarée est supérieure à celle 
proposée par le commissaire 
aux comptes ou l’expert-
comptable, l’entrepreneur in-
dividuel est responsable, 
pendant une durée de cinq 
ans, à l’égard des tiers sur la 
totalité de son patrimoine, af-
fecté et non affecté, à hauteur 
de la différence entre la va-
leur proposée par le commis-
saire aux comptes ou 
l’expert-comptable et la va-
leur déclarée.  

« Lorsque la valeur 
déclarée est supérieure à celle 
proposée par le commissaire 
aux comptes, l’expert-
comptable, l’association de 
gestion et de comptabilité ou 
le notaire, l’entrepreneur in-
dividuel est responsable, pen-
dant une durée de cinq ans, à 
l’égard des tiers sur la totalité 
de son patrimoine, affecté et 
non affecté, à hauteur de la 
différence entre la valeur 
proposée par le commissaire 
aux comptes, l’expert-
comptable, l’association de 
gestion et de comptabilité ou 
le notaire et la valeur décla-
rée.  
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 « Lorsque la valeur 
déclarée est supérieure à celle 
proposée par le commissaire 
aux apports, l’entrepreneur 
est responsable à l’égard des 
tiers, sur la totalité de son pa-
trimoine, affecté et non affec-
té, à hauteur de la différence. 

 

« En l’absence de re-
cours à un commissaire aux 
comptes ou à un expert-
comptable, l’entrepreneur in-
dividuel est responsable, 
pendant une durée de cinq 
ans, à l’égard des tiers sur la 
totalité de son patrimoine, af-
fecté et non affecté, à hauteur 
de la différence entre la va-
leur réelle du bien au moment 
de l’affectation et la valeur 
déclarée.  

« En l’absence de re-
cours à un commissaire aux 
comptes, à un expert-
comptable, à une association 
de gestion et de comptabilité  
ou à un notaire, 
l’entrepreneur individuel est 
responsable, pendant une du-
rée de cinq ans, à l’égard des 
tiers sur la totalité de son pa-
trimoine, affecté et non affec-
té, à hauteur de la différence 
entre la valeur réelle du bien 
au moment de l’affectation et 
la valeur déclarée.  

 « Art. L. 526-10. —
   Lorsque tout ou partie des 
biens affectés sont des biens 
communs ou indivis, 
l’entrepreneur justifie à peine 
d’irrecevabilité de la déclara-
tion constitutive, de l’accord 
exprès de son conjoint ou de 
ses co-indivisaires et de leur 
information préalable sur les 
droits des créanciers men-
tionnés au deuxième alinéa 
de l’article L. 526-11 sur le 
patrimoine d’affectation. Un 
même bien commun ou indi-
vis ne peut entrer dans la 
composition que d’un seul 
patrimoine d’affectation. 

« Art. L. 526-10. —   
Lorsque tout ou partie des 
biens affectés sont des biens 
communs ou indivis, 
l’entrepreneur individuel jus-
tifie de l’accord exprès de son 
conjoint ou de ses co-
indivisaires et de leur infor-
mation préalable sur les 
droits des créanciers men-
tionnés au 1° de l’article 
L. 526-11 sur le patrimoine 
affecté. Un même bien com-
mun ou indivis ne peut entrer 
dans la composition que d’un 
seul patrimoine affecté. 

« Art. L. 526-10. —   
Lorsque tout ou partie des 
biens affectés sont des biens 
communs ou indivis, 
l’entrepreneur individuel jus-
tifie de l’accord exprès de son 
conjoint ou de ses co-
indivisaires et de leur infor-
mation préalable sur les 
droits des créanciers men-
tionnés au 1° de l’article 
L. 526-11 sur le patrimoine 
affecté. Un même bien com-
mun ou indivis ou une même 
partie d’un bien immobilier 
commun ou indivis, ne peut 
entrer dans la composition 
que d’un seul patrimoine af-
fecté. 

   « Lorsque l’affectation 
d’un bien commun ou indivis 
est postérieure à la constitu-
tion du patrimoine affecté, 
elle donne lieu au dépôt 
d’une déclaration complé-
mentaire au registre auquel a 
été effectué le dépôt de la dé-
claration prévue à l’article 
L. 526-6-1. L’article L. 526-7 
est applicable, à l’exception 
des 1° et 2° ; 

   « Le non-respect des 
règles prévues au présent ar-
ticle entraîne l’inopposabilité 
de l’affectation. 

 « Art. L. 526-11. —
  La déclaration d’affectation 

« Art. L. 526-11. —   
La déclaration d’affectation 

« Art. L. 526-11. —
  La déclaration visée à 
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mentionnée à l’article 
L. 526-6 n’a d’effet qu’à 
l’égard des créanciers dont 
les droits sont nés postérieu-
rement à son enregistrement. 

mentionnée à l’article  
L. 526-6 est opposable à 
l’ensemble des créanciers, y 
compris à ceux dont les droits 
sont nés antérieurement à son 
enregistrement. 

l’article L. 526-6-1 n’a 
d’effet qu’à l’égard des 
créanciers dont les droits sont 
nés postérieurement à son 
dépôt. 

Code civil 

Art. 2284 et 2285. —
  Cf. annexe. 

« Par dérogation aux 
articles 2284 et 2285 du code 
civil : 

« Par dérogation aux 
articles 2284 et 2285 du code 
civil : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « 1° Les créanciers 
dont les droits sont nés à 
l’occasion et pour les besoins 
de l’activité professionnelle 
déclarée ont pour seul gage le 
patrimoine affecté à 
l’exclusion de tout autre bien 
et droit de l’entrepreneur ;  

 

« 1° Les créanciers 
dont les droits sont nés à 
l’occasion et pour les besoins 
de l’activité professionnelle 
ont pour seul gage général le 
patrimoine affecté, à 
l’exclusion de tout autre bien 
et droit de l’entrepreneur in-
dividuel à responsabilité limi-
tée ; 

« 1° Les créanciers 
dont les droits sont nés à 
l’occasion de l’exercice de 
l’activité professionnelle à 
laquelle le patrimoine est af-
fecté ont pour seul gage géné-
ral le patrimoine affecté ; 

 

 « 2° Les autres créan-
ciers ont pour seul gage le pa-
trimoine non affecté. 

« 2° Les autres créan-
ciers ont pour seul gage géné-
ral le patrimoine non affecté. 

« 2° (Sans modifica-
tion). 

 « Toutefois, 
l’entrepreneur est responsable 
sur la totalité de ses biens et 
droits en cas de fraude ou de 
non respect des règles 
d’affectation et de séparation 
du patrimoine prévues par la 
présente section. 

 

« Toutefois, 
l’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée est res-
ponsable sur la totalité de ses 
biens et droits en cas de 
fraude ou en cas de manque-
ment grave aux dispositions 
mentionnées au deuxième 
alinéa de l’article L. 526-6 ou 
à l’article L. 526-12. À quel-
que moment qu’intervienne 
l’affectation d’un bien, le 
non-respect des règles pré-
vues aux articles L. 526-8 et 
L. 526-10 entraîne l’inoppo-
sabilité de l’affectation de ce 
bien. 

« Toutefois, 
l’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée est res-
ponsable sur la totalité de ses 
biens et droits en cas de 
fraude ou en cas de manque-
ment grave aux règles pré-
vues au deuxième alinéa de 
l'article L. 526-6 ou aux obli-
gations prévues aux articles 
L. 526-12 et L. 526-13.  

 « En cas 
d’insuffisance du patrimoine 
non affecté, le droit de gage 
général des créanciers men-
tionnés au troisième alinéa 
peut s’exercer sur le bénéfice 
réalisé par l’entrepreneur in-
dividuel à responsabilité limi-
tée lors du dernier exercice 
clos. 

« En cas 
d’insuffisance du patrimoine 
non affecté, le droit de gage 
général des créanciers men-
tionnés au 2° du présent arti-
cle peut s’exercer sur le béné-
fice réalisé par l’entrepreneur 
individuel à responsabilité 
limitée lors du dernier exer-
cice clos. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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Code de commerce 

Art. L. 123-12 à 
L. 123-27. —  Cf. annexe. 

« Art. L. 526-12. —
     L’activité professionnelle 
déclarée en application de 
l’article L. 526-7 fait l’objet 
d’une comptabilité autonome, 
établie dans les conditions 
définies aux articles 
L. 123-12 à L. 123-27.  

« Art. L. 526-12. —
     L’activité professionnelle 
déclarée en application de 
l’article L. 526-7 fait l’objet 
d’une comptabilité autonome, 
établie dans les conditions 
définies aux articles 
L. 123-12 à L. 123-27. 

« Art. L. 526-12. —
     L’activité professionnelle 
à laquelle le patrimoine est 
affecté fait l’objet d’une 
comptabilité autonome, éta-
blie dans les conditions défi-
nies aux articles L. 123-12 à 
L. 123-23 et L. 123-25 à 
L. 123-27. 

Code général des impôts 

Art. 50-0, 64 et 
102 ter. —  Cf. annexe. 

« Par dérogation à 
l’article L. 123-28 et au pre-
mier alinéa du présent article, 
l’activité professionnelle des 
personnes bénéficiant des ré-
gimes définis aux   arti-
cles 50-0 et 102 ter du code 
général des impôts fait l’objet 
d’obligations comptables dé-
finies par décret en Conseil 
d’État qui permettent de don-
ner une image fidèle du pa-
trimoine, de la situation fi-
nancière et du résultat de 
l’entreprise.  

« Par dérogation à 
l’article L. 123-28 et au pre-
mier alinéa du présent article, 
l’activité professionnelle des 
personnes bénéficiant des ré-
gimes définis aux   arti-
cles 50-0, 64 et 102 ter du 
code général des impôts fait 
l’objet d’obligations compta-
bles simplifiées définies par 
décret en Conseil d’État. 

« Par dérogation à 
l’article L. 123-28 et au pre-
mier alinéa du présent article, 
l’activité professionnelle des 
personnes bénéficiant des ré-
gimes définis aux   arti-
cles 50-0, 64 et 102 ter du 
code général des impôts fait 
l’objet d’obligations compta-
bles simplifiées. 

 « L’entrepreneur est 
tenu de faire ouvrir dans un 
établissement de crédit un ou 
plusieurs comptes bancaires 
exclusivement dédiés à 
l’activité à laquelle le patri-
moine a été affecté. 

« L’entrepreneur indi-
viduel à responsabilité limitée 
est tenu de faire ouvrir dans 
un établissement de crédit un 
ou plusieurs comptes bancai-
res exclusivement dédiés à 
l’activité à laquelle le patri-
moine a été affecté. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Art. L. 526-13. —   
La comptabilité de 
l’entrepreneur à responsabili-
té limitée est déposée chaque 
année au lieu 
d’enregistrement de la décla-
ration mentionnée à l’article 
L. 526-6 pour être annexée au 
registre. 

 

« Art. L. 526-13. —   
Les comptes annuels de 
l’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée ou le 
document prévu par le décret 
en Conseil d’Etat visé au 
deuxième alinéa de l’article 
L. 526-12 sont déposés cha-
que année au lieu mentionné 
aux 1° ou 2° de l’article 
L. 526-6 pour être annexés au 
registre. Ils valent actualisa-
tion de la composition du pa-
trimoine affecté. 

« Art. L. 526-13. —   
Les comptes annuels de 
l’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée ou, le 
cas échéant, le ou les docu-
ments résultant des obliga-
tions comptables simplifiées 
prévues au deuxième alinéa 
de l’article L. 526-12 sont 
déposés chaque année au re-
gistre auquel a été effectué le 
dépôt de la déclaration prévue 
à l’article L. 526-6-1 pour y 
être annexés. A compter de 
leur dépôt, ils valent actuali-
sation de la composition et de 
la valeur du patrimoine affec-
té. 

 « Art. L. 526-14. —   
En cas de renonciation du dé-

« Art. L. 526-14. —   
En cas de renonciation de 

« Art. L. 526-14. —
  (Alinéa sans modification). 
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clarant à l’affectation ou en 
cas de décès de celui-ci, le 
patrimoine affecté est liquidé.

 

l’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée à 
l’affectation ou en cas de dé-
cès de celui-ci, le patrimoine 
affecté est liquidé. 

 « La renonciation ou 
le décès donne lieu à déclara-
tion au lieu d’enregistrement 
de la déclaration constitutive. 

 

« La renonciation 
donne lieu à déclaration par 
l’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée au lieu 
mentionné aux 1° ou 2° de 
l’article L. 526-6. Le décès 
donne lieu à déclaration par 
un héritier ou un ayant droit, 
ou toute personne mandatée à 
cet effet, au lieu mentionné 
aux 1° ou 2° de l’article 
L. 526-6. 

« En cas de renoncia-
tion, l’entrepreneur individuel 
en fait porter la mention au 
registre auquel a été effectué 
le dépôt de la déclaration 
prévue à l’article L. 526-6-1. 
En cas de décès, un héritier, 
un ayant droit ou toute per-
sonne mandatée à cet effet en 
fait porter la mention au 
même registre. 

 

 

 

 

Code civil 

Art. 2285. —  Cf. an-
nexe. 

« La liquidation en-
traîne le désintéressement des 
créanciers mentionnés au 
deuxième alinéa de l’article 
L. 526-11. Elle opère dé-
chéance du terme. Le surplus 
d’actif subsistant, le cas 
échéant, après le désintéres-
sement ainsi opéré obéit aux 
dispositions de l’article 2285 
du code civil. 

« La liquidation en-
traîne le désintéressement des 
créanciers mentionnés au 1° 
de l’article L. 526-11. Elle 
opère déchéance du terme. Le 
surplus d’actif subsistant, le 
cas échéant, après le désinté-
ressement ainsi opéré obéit 
aux dispositions de l’article 
2285 du code civil. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Code de commerce 

Art. L. 526-6. —  Cf. 
annexe. 

« L’affectation survit 
pour les besoins de la liquida-
tion. La clôture de la liquida-
tion est déclarée au lieu 
d’enregistrement de la décla-
ration constitutive.  

« L’affectation survit 
pour les besoins de la liquida-
tion. La clôture de la liquida-
tion est déclarée au lieu men-
tionné aux 1° ou 2° de 
l’article L. 526-6. 

« L’affectation survit 
pour les besoins de la liquida-
tion. La clôture de la liquida-
tion donne lieu au dépôt 
d’une déclaration au registre 
auquel a été effectué le dépôt 
de la déclaration prévue à 
l’article L. 526-6-1. 

 « Par dérogation aux 
alinéas précédents, l’héritier 
ou l’ayant droit de 
l’entrepreneur décédé peut, 
sous réserve du respect des 
dispositions successorales, 
reprendre la déclaration cons-
titutive d’affectation dans un 
délai de six mois à compter 
de la date du décès. Le béné-
fice de cette attribution est 
subordonné à 
l’enregistrement d’une décla-
ration dans les mêmes formes 
et selon les mêmes modalités 
que la déclaration constitu-

« Art. L. 526-14-1 A 
(nouveau). —  Par dérogation 
aux dispositions de l’article 
L. 526-14, le décès ne donne 
pas lieu à liquidation du pa-
trimoine affecté lorsqu’un hé-
ritier ou un ayant droit de 
l’entrepreneur individuel dé-
cédé, sous réserve du respect 
des dispositions successora-
les, reprend la déclaration 
constitutive d’affectation 
dans un délai de six mois à 
compter de la date du décès. 
Cette reprise fait l’objet 
d’une mention portée au re-

« Art. L. 526-14-1 A. —
  Par dérogation à l’article 
L. 526-14, le décès ne donne 
pas lieu à liquidation du pa-
trimoine affecté dès lors que 
l’un des héritiers ou ayants 
droit de l’entrepreneur indi-
viduel décédé, sous réserve 
du respect des dispositions 
successorales, manifeste son 
intention de poursuivre 
l’activité professionnelle à 
laquelle le patrimoine était af-
fecté. La personne ayant ma-
nifesté son intention de pour-
suivre l’activité profession-



- 90 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

 
 

 

tive. Ses effets rétroagissent à 
la date de celle-ci. 

gistre visé par les 1° ou 2° de 
l’article L. 526-6. 

nelle en fait porter la mention 
au registre auquel a été effec-
tué le dépôt de la déclaration 
visée à l’article L. 526-6-1 
dans un délai de six mois à 
compter de la date du décès. 

 « En cas de partage ou 
de vente d’un des biens affec-
tés pour les besoins de la suc-
cession, il est procédé à une 
nouvelle déclaration. 

 

« En cas de partage, 
l’héritier ou l’ayant droit re-
preneur fait porter une men-
tion de reprise sur le registre 
visé par les 1° ou 2° de 
l’article L. 526-6 ; il n’est pas 
obligatoire de liquider pré-
alablement le patrimoine af-
fecté. 

« La reprise du patri-
moine affecté, le cas échéant 
après partage et vente de cer-
tains des biens affectés pour 
les besoins de la succession, 
est subordonnée au dépôt 
d’une déclaration de reprise 
au registre auquel a été effec-
tué le dépôt de la déclaration 
visée à l’article L. 526-6-1. 

  « Si le repreneur est 
l’unique héritier ou ayant 
droit, il est dispensé de faire 
porter la mention citée à 
l’alinéa précédent. 

Alinéa supprimé. 

  « Si le repreneur est 
un tiers, l’article  
L. 526-14-1 B s’applique. 

Alinéa supprimé. 

  « En l’absence de li-
quidation du patrimoine af-
fecté, le droit de gage général 
des créanciers mentionnés au 
1° de l’article L. 526-11 
continue de s’exercer sur ce-
lui-ci, à l’exclusion de tout 
autre. 

« En l’absence de li-
quidation du patrimoine af-
fecté, celui-ci demeure le 
gage des créanciers mention-
nés au 1° de l’article 
L. 526-11. 

  « La reprise ne peut 
avoir pour effet de déroger au 
dernier alinéa de l’article 
L. 526-6. 

Alinéa supprimé. 

  « Art. L. 526-14-1 B 
(nouveau) . —  I. —  L’entre-
preneur individuel à respon-
sabilité limitée peut céder à 
titre onéreux ou apporter en 
société l’intégralité de son 
patrimoine affecté et en trans-
férer la propriété dans les 
conditions prévues aux II et 
III du présent article sans 
procéder à sa liquidation. Ce 
transfert ne peut avoir pour 
effet de déroger au dernier 

« Art. L. 526-14-1 B. —
  I. —  L’entrepreneur indivi-
duel à responsabilité limitée 
peut céder à titre onéreux, 
transmettre à titre gratuit en-
tre vifs ou apporter en société 
l’intégralité de son patri-
moine affecté et en transférer 
la propriété dans les condi-
tions prévues aux II et III du 
présent article sans procéder à 
sa liquidation. 
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alinéa de l’article L. 526-6. 

  « II. —   La cession du 
patrimoine affecté à une per-
sonne physique entraîne re-
prise du patrimoine affecté 
avec maintien de l’affectation 
dans le patrimoine du ces-
sionnaire. Elle donne lieu au 
dépôt par le cédant d’une dé-
claration de transfert au lieu 
mentionné aux 1° ou 2° de 
l’article L. 526-6 et fait 
l’objet d’une publicité dans 
des conditions définies par 
décret en Conseil d’État.  

« II. —   La cession à 
titre onéreux ou la transmis-
sion à titre gratuit entre vifs 
du patrimoine affecté à une 
personne physique entraîne sa 
reprise avec maintien de 
l’affectation dans le patri-
moine du cessionnaire ou du 
donataire. Elle donne lieu au 
dépôt par le cédant ou le do-
nateur d’une déclaration de 
transfert au registre auquel a 
été effectué le dépôt de la dé-
claration visée à l’article 
L. 526-6-1 et fait l’objet 
d’une publicité. La reprise 
n’est opposable aux tiers 
qu’après l’accomplissement 
de ces formalités. 

  « La cession à une 
personne morale ou l’apport 
en société entraîne transfert 
de propriété dans le patri-
moine du cessionnaire ou de 
la société, sans maintien de 
l’affectation. Elle donne lieu 
à un avis publié dans des 
conditions définies par décret 
en Conseil d’État. 

« La cession du patri-
moin affecté à une personne 
morale ou son apport en so-
ciété entraîne transfert de 
propriété dans le patrimoine 
du cessionnaire ou de la so-
ciété, sans maintien de 
l’affectation. Elle donne lieu 
à publication d’un avis. Le 
transfert de propriété n’est 
opposable aux tiers qu’après 
l’accomplissement de cette 
formalité. 

  « III. —   La déclara-
tion ou l’avis mentionnés au 
II sont accompagnés d’un état 
descriptif des biens, droits, 
obligations ou sûretés com-
posant le patrimoine affecté 
transféré ainsi que d’un état 
comptable arrêté postérieu-
rement au premier jour du 
troisième mois précédant la 
date de transmission du pa-
trimoine affecté. 

« III. —   La déclara-
tion ou l’avis mentionnés au 
II sont accompagnés d’un état 
descriptif des biens, droits, 
obligations ou sûretés com-
posant le patrimoine affecté. 

Art. L. 141-1 à  
L. 141-22. —  Cf. annexe. 

 « Les articles L. 141-1 
à L. 141-22 ne sont pas appli-
cables à la cession ou à 
l’apport en société d’un fonds 
de commerce intervenant par 
suite de la cession ou de 
l’apport en société d’un pa-

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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trimoine affecté. 
 

  « Le cessionnaire ou 
le bénéficiaire de l’apport est 
débiteur des créanciers de 
l’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée men-
tionnés au 1° de l’article 
L. 526-11 en lieu et place de 
celui-ci, sans que cette substi-
tution emporte novation à 
leur égard. 

« Le cessionnaire, le 
donataire ou le bénéficiaire 
de l’apport est débiteur des 
créanciers de l’entrepreneur 
individuel à responsabilité 
limitée mentionnés au 1° de 
l’article L. 526-11 en lieu et 
place de celui-ci, sans que 
cette substitution emporte 
novation à leur égard. 

  « Les créanciers de 
l’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée dont la 
créance est antérieure à la 
date de la publicité mention-
née au II du présent article 
peuvent former opposition à 
la transmission du patrimoine 
affecté dans le délai fixé par 
décret en Conseil d’État. Une 
décision de justice rejette 
l’opposition ou ordonne soit 
le remboursement des créan-
ces, soit la constitution de ga-
ranties, si le cessionnaire en 
offre et si elles sont jugées 
suffisantes. 

« Les créanciers de 
l’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée men-
tionnés au 1° de l’article 
L. 526-11 dont la créance est 
antérieure à la date de la pu-
blicité mentionnée au II du 
présent article peuvent former 
opposition à la transmission 
du patrimoine affecté dans un 
délai fixé par voie réglemen-
taire. Une décision de justice 
rejette l’opposition ou or-
donne soit le remboursement 
des créances, soit la constitu-
tion de garanties, si le ces-
sionnaire ou le donataire en 
offre et si elles sont jugées 
suffisantes. 

  « À défaut de rem-
boursement des créances ou 
de constitution des garanties 
ordonnées, la transmission du 
patrimoine affecté est inop-
posable aux créanciers dont 
l’opposition a été admise. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

  « L’opposition formée 
par un créancier n’a pas pour 
effet d’interdire la transmis-
sion du patrimoine affecté. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

  « Art. L. 526-14-1 
(nouveau). —  L’entrepreneur 
individuel à responsabilité 
limitée détermine les revenus 
qu’il verse dans son patri-
moine non affecté. 

« Art. L. 526-14-1. —
 (Sans modification).  

  « Art. L. 526-14-2 
(nouveau). —   Le tarif des 
formalités de dépôt des décla-

« Art. L. 526-14-2. —
   Le tarif des formalités de 
dépôt des déclarations et 
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rations visées à l’article 
L. 526-6, au 2° de l’article 
L. 526-7 et au deuxième ali-
néa de l’article L. 526-14, 
ainsi que de dépôt des comp-
tes annuels ou du document 
prévu par le décret en Conseil 
d’État visé au deuxième ali-
néa de l’article L. 526-12 est 
fixé par décret. 

d’inscription des mentions vi-
sées à la présente section, 
ainsi que de dépôt des comp-
tes annuels ou du ou des do-
cuments résultant des obliga-
tions comptables simplifiées 
prévues au deuxième alinéa 
de l’article L. 526-12 est fixé 
par décret. 

  « La formalité de dé-
pôt de la déclaration visée à 
l’article L. 526-6 est gratuite 
lorsque la déclaration est dé-
posée simultanément à la 
demande d’immatriculation 
au registre de publicité légale. 

« La formalité de dé-
pôt de la déclaration visée à 
l’article L. 526-6-1 est gra-
tuite lorsque la déclaration est 
déposée simultanément à la 
demande d’immatriculation 
au registre de publicité légale.

 « Art. L. 526-15. —
  Les conditions d’application 
de la présente section sont dé-
terminées par décret en 
Conseil d’État. » 

« Art. L. 526-15. —   
Les conditions d’application 
de la présente section sont 
fixées par décret en Conseil 
d’État. » 

« Art. L. 526-15. —
  (Sans modification). 

   
Article 1er bis A (nouveau) 

   I. —  Après le I de 
l’article 19 de la loi 
n° 96-603 du 5 juillet 1996 
relative au développement et 
à la promotion du commerce 
et de l’artisanat, il est inséré 
un  I bis ainsi rédigé :  

   « I bis. —
  L’assemblée permanente 
des chambres de métiers et de 
l’artisanat tient un répertoire 
national des métiers dont elle 
assure la publicité. À cet ef-
fet, elle centralise le second 
original du répertoire des mé-
tiers tenu par les chambres de 
métiers et de l’artisanat. Les 
conditions d’application du 
présent paragraphe sont défi-
nies par décret en Conseil 
d’Etat. » 

Code de la propriété 
 intellectuelle 

Art. L. 411-1. —
  L'Institut national de la pro-
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priété industrielle est un éta-
blissement public doté de la 
personnalité civile et de l'au-
tonomie financière, placé au-
près du ministre chargé de la 
propriété industrielle.  

Cet établissement a 
pour mission :  

1° De centraliser et 
diffuser toute information né-
cessaire pour la protection 
des innovations et pour l'en-
registrement des entreprises, 
ainsi que d'engager toute ac-
tion de sensibilisation et de 
formation dans ces domai-
nes ;  

2° D'appliquer les lois 
et règlements en matière de 
propriété industrielle, de re-
gistre du commerce et des so-
ciétés et de répertoire des mé-
tiers ; à cet effet, l'Institut 
pourvoit, notamment, à la ré-
ception des dépôts de deman-
des des titres de propriété in-
dustrielle ou annexes à la 
propriété industrielle, à leur 
examen et à leur délivrance 
ou enregistrement et à la sur-
veillance de leur maintien ; il 
centralise le registre du 
commerce et des sociétés, le 
répertoire des métiers et le 
Bulletin officiel des annonces 
civiles et commerciales ; il 
assure la diffusion des infor-
mations techniques, commer-
ciales et financières conte-
nues dans les titres de 
propriété industrielle et ins-
truments centralisés de publi-
cité légale ;  

3° De prendre toute 
initiative en vue d'une adapta-
tion permanente du droit na-
tional et international aux be-
soins des innovateurs et des 
entreprises ; à ce titre, il pro-
pose au ministre chargé de la 
propriété industrielle toute ré-
forme qu'il estime utile en ces 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

II. —   Au 2° de 
l’article L. 411-1 du code de 
la propriété intellectuelle, les 
mots : « , de registre du 
commerce et des sociétés et 
de répertoire des métiers » 
sont remplacés par les mots : 
« et de registre du commerce 
et des sociétés » et les mots : 
« , le répertoire des métiers » 
sont supprimés. 
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matières ; il participe à l'éla-
boration des accords interna-
tionaux ainsi qu'à la représen-
tation de la France dans les 
organisations internationales 
compétentes. 

  
Article 1er bis (nouveau) Article 1er bis 

  Dans les six mois sui-
vant la promulgation de la 
présente loi, le Gouverne-
ment remet au Parlement un 
rapport sur la mise en œuvre 
et l’éventuelle reconduction 
de la charte du tiers de 
confiance de la médiation 
pour la création/reprise 
d’entreprises signée le 
30 avril 2009 entre le média-
teur du crédit aux entreprises 
et les principaux réseaux pro-
fessionnels d’accompa-
gnement. 

Supprimé. 

 
Article 2 Article 2 Article 2 

 Le code général des 
impôts est ainsi modifié : 

 

Le code général des 
impôts est ainsi modifié : 

 

(Sans modification). 

 

 

1°Après l’article 1655 
quinquies, sont ajoutées les 
dispositions suivantes : 

1° Après l’article 1655 
quinquies, il est inséré un VII 
ainsi rédigé : 

 

 « VII. —
   Entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée 

« VII. —
   Entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée 

 

Code général des impôts 

Art. 50-0, 64, 102 ter 
635, 638 A. —  Cf. annexe. 

 

« Art. 1655 sexies. —   
Pour l’application du présent 
code et de ses annexes, 
l’entreprise individuelle à 
responsabilité limitée ne bé-
néficiant pas des régimes dé-
finis aux articles 50-0 et 
102 ter du code général des 
impôts, est assimilée à une 
entreprise unipersonnelle à 
responsabilité limitée dont la 
personne mentionnée à 
l’article L. 526-6 du code de 

« Art. 1655 sexies. —   
Pour l’application du présent 
code et de ses annexes, à 
l’exception du 5° du 1 de 
l’article 635 et de l’article 
638 A, l’entreprise indivi-
duelle à responsabilité limitée 
ne bénéficiant pas des régi-
mes définis aux articles 50-0, 
64 et 102 ter est assimilée à 
une entreprise unipersonnelle 
à responsabilité limitée ou à 
une exploitation agricole à 
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commerce tient lieu d’associé 
unique. La liquidation de 
l’entreprise individuelle à 
responsabilité limitée em-
porte les mêmes consé-
quences fiscales que la cessa-
tion d’entreprise et 
l’annulation des droits so-
ciaux d’une entreprise uni-
personnelle à responsabilité 
limitée. » ; 

 

responsabilité limitée dont la 
personne mentionnée à 
l’article L. 526-6 du code de 
commerce tient lieu d’associé 
unique. La liquidation de 
l’entreprise individuelle à 
responsabilité limitée em-
porte les mêmes conséquen-
ces fiscales que la cessation 
d’entreprise et l’annulation 
des droits sociaux d’une en-
treprise unipersonnelle à res-
ponsabilité limitée ou d’une 
exploitation agricole à res-
ponsabilité limitée. » ; 

 

 

2° Le deuxième alinéa 
de l’article 846 bis est ainsi 
modifié :  

2° Le second alinéa de 
l’article 846 bis est ainsi mo-
difié :  

 

Art. 846 bis. —   Les 
procurations, mainlevées 
d'hypothèques et actes de no-
toriété autres que ceux cons-
tatant l'usucapion sont soumis 
à une taxe fixe de publicité 
foncière ou, le cas échéant, à 
un droit fixe d'enregistrement 
de 25 euros.  

Le tarif mentionné au 
premier alinéa s'applique éga-
lement aux déclarations et 
états descriptifs de division 
établis en vue de l'application 
des articles L. 526-1 à 
L. 526-3 du code de com-
merce.  

 

 

 

 

 

 

 

a) Après la référence 
aux articles L. 526-1 et 
L. 526-3, sont insérés les 
mots : « et L. 526-6 à  
L. 526-15 » ; 

 

 

 

 

 

 

 

a) Après les référen-
ces : « L. 526-1 à L. 526-3 », 
sont insérées les références : 
« et L. 526-6 à L. 526-15 » ; 

 

 b) Il est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 
« Toutefois, aucune percep-
tion n’est due lors de 
l’accomplissement de la for-
malité prévue par l’article 
L. 526-8 du code de com-
merce. » 

b) Il est ajouté une 
phrase ainsi rédigée :  

« Toutefois, aucune 
perception n’est due lors de 
l’accomplissement de la for-
malité prévue par l’article 
L. 526-8 du même code. » 

 

 
Article 3 Article 3 Article 3 

 Dans le livre des pro-
cédures fiscales, après 
l’article L. 273 A, il est inséré 

Après l’article 
L. 273 A du livre des procé-
dures fiscales, il est inséré un 

(Sans modification). 
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un article L. 273 B ainsi rédi-
gé : 

article L. 273 B ainsi rédigé : 

 « Art. L. 273 B. —   
I. —  Lorsque dans l’exercice 
de son activité profession-
nelle, l’entrepreneur indivi-
duel à responsabilité limitée 
dont le statut est défini aux 
articles L. 526-6 à L. 526-15 
du code de commerce a, par 
des manœuvres frauduleuses 
ou à la suite de 
l’inobservation grave et répé-
tée des obligations fiscales, 
rendu impossible le recou-
vrement des impositions et 
pénalités dont il est redevable 
au titre de cette activité, le re-
couvrement de ces sommes 
peut être recherché sur le pa-
trimoine non affecté à cette 
activité dès lors que le tribu-
nal compétent a constaté la 
réalité de ces agissements. 

« Art. L. 273 B. —   
I. —  Lorsque dans l’exercice 
de son activité profession-
nelle, l’entrepreneur indivi-
duel à responsabilité limitée 
dont le statut est défini aux 
articles L. 526-6 à L. 526-15 
du code de commerce a, par 
des manœuvres frauduleuses 
ou à la suite de 
l’inobservation grave et répé-
tée de ses obligations fiscales, 
rendu impossible le recou-
vrement des impositions et 
pénalités dont il est redevable 
au titre de cette activité, le re-
couvrement de ces sommes 
peut être recherché sur le pa-
trimoine non affecté à cette 
activité dès lors que le tribu-
nal compétent a constaté la 
réalité de ces agissements. 

 

 « II. —   Lorsqu’une 
personne physique ayant 
constitué un patrimoine affec-
té dans les conditions prévues 
aux articles L. 526-6 à 
L. 526-15 du code de com-
merce a, par des manœuvres 
frauduleuses ou à la suite de 
l’inobservation grave et répé-
tée des obligations fiscales, 
rendu impossible le recou-
vrement des impositions et 
pénalités étrangères à son ac-
tivité professionnelle dont 
elle est redevable ou dont son 
foyer fiscal est redevable, 
leur recouvrement peut être 
recherché sur le patrimoine 
affecté dès lors que le tribu-
nal compétent a constaté la 
réalité de ces agissements. 

« II. —   Lorsqu’une 
personne physique ayant 
constitué un patrimoine affec-
té dans les conditions prévues 
aux articles L. 526-6 à 
L. 526-15 du code de com-
merce a, par des manœuvres 
frauduleuses ou à la suite de 
l’inobservation grave et répé-
tée de ses obligations fiscales, 
rendu impossible le recou-
vrement des impositions et 
pénalités étrangères à son ac-
tivité professionnelle dont 
elle est redevable ou dont son 
foyer fiscal est redevable, 
leur recouvrement peut être 
recherché sur le patrimoine 
affecté dès lors que le tribu-
nal compétent a constaté la 
réalité de ces agissements. 

 

 « III. —   Aux fins des 
I et II, le comptable de la di-
rection générale des finances 
publiques assigne l’entre-
preneur individuel à respon-
sabilité limitée devant le pré-
sident du tribunal de grande 
instance. » 

« III. —   Aux fins des 
I et II, le comptable de la di-
rection générale des finances 
publiques assigne l’entre-
preneur individuel à respon-
sabilité limitée devant le pré-
sident du tribunal de grande 
instance. » 
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Article 3 bis (nouveau) Article 3 bis 

Livre des procédures  
fiscales 

Art. L. 169. —  Pour 
l'impôt sur le revenu et l'im-
pôt sur les sociétés, le droit 
de reprise de l'administration 
des impôts s'exerce jusqu'à la 
fin de la troisième année qui 
suit celle au titre de laquelle 
l'imposition est due.  

 I. —   Le deuxième 
alinéa de l’article L. 169 du 
livre des procédures fiscales 
est ainsi modifié : 

I. —  (Alinéa sans 
modification). 

Par exception aux dis-
positions du premier alinéa, 
le droit de reprise de l'admi-
nistration, pour les revenus 
imposables selon un régime 
réel dans les catégories des 
bénéfices industriels et com-
merciaux, des bénéfices non 
commerciaux et des bénéfices 
agricoles, s'exerce jusqu'à la 
fin de la deuxième année qui 
suit celle au titre de laquelle 
l'imposition est due, lorsque 
le contribuable est adhérent 
d'un centre de gestion agréé 
ou d'une association agréée, 
pour les périodes au titre des-
quelles le service des impôts 
des entreprises a reçu une co-
pie du compte rendu de mis-
sion prévu aux articles 
1649 quater E et 1649 quater 
H du code général des im-
pôts. Cette réduction de délai 
ne s'applique pas aux adhé-
rents pour lesquels des man-
quements délibérés auront été 
établis sur les périodes d'im-
position non prescrites. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  

  

 

 

1° À la première 
phrase, après le mot : « agri-
coles », sont insérés les 
mots : « ainsi que pour les re-
venus imposables à l’impôt 
sur les sociétés des entrepre-
neurs ayant opté pour le ré-
gime de l’entreprise indivi-
duelle à responsabilité limitée 
selon les dispositions prévues 
aux articles L. 526-6 et sui-
vants du code de commerce, 
et des sociétés à responsabili-
té limitée, des exploitations 
agricoles à responsabilité li-
mitée et des sociétés 
d’exercice libéral à responsa-
bilité limitée, dont l’associé 
unique est une personne phy-
sique » ; 

 

 

 

1° À la première 
phrase, après le mot : « agri-
coles », sont insérés les 
mots : « ainsi que pour les re-
venus imposables à l’impôt 
sur les sociétés des entrepre-
neurs individuels à responsa-
bilité limitée, et des sociétés à 
responsabilité limitée, des 
exploitations agricoles à res-
ponsabilité limitée et des so-
ciétés d’exercice libéral à 
responsabilité limitée, dont 
l’associé unique est une per-
sonne physique » ; 

  2° À la dernière 
phrase, les mots : « adhérents 
pour lesquels des manque-
ments délibérés auront été 
établis » sont remplacés par 
les mots : « contribuables 
pour lesquels des pénalités 
autres que les intérêts de re-

2° À la seconde 
phrase, les mots : « adhérents 
pour lesquels des manque-
ments délibérés auront été 
établis » sont remplacés par 
les mots : « contribuables 
pour lesquels des pénalités 
autres que les intérêts de re-
tard auront été appliquées ». 
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tard auront été appliquées ». 

Art. 176. —  Pour les 
taxes sur le chiffre d'affaires, 
le droit de reprise de l'admi-
nistration s'exerce jusqu'à la 
fin de la troisième année sui-
vant celle au cours de la-
quelle la taxe est devenue 
exigible conformément aux 
dispositions du 2 de l'article 
269 du code général des im-
pôts.  

 II. —  Le deuxième 
alinéa de l’article L. 176 du 
même livre est ainsi modifié :

II. —  (Sans modifica-
tion). 

Par exception aux dis-
positions du premier alinéa, 
le droit de reprise de l'admi-
nistration s'exerce jusqu'à la 
fin de la deuxième année qui 
suit celle au titre de laquelle 
la taxe est devenue exigible 
conformément au 2 de l'arti-
cle 269 du code général des 
impôts, lorsque le contribua-
ble est adhérent d'un centre 
de gestion agréé ou d'une as-
sociation agréée, pour les pé-
riodes pour lesquelles le ser-
vice des impôts des 
entreprises a reçu une copie 
du compte rendu de mission 
prévu aux articles 1649 qua-
ter E et 1649 quater H du 
même code. Cette réduction 
de délai ne s'applique pas aux 
adhérents pour lesquels des 
manquements délibérés au-
ront été établis sur les pério-
des d'imposition non prescri-
tes.  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

  

 

 

1° À la première 
phrase, les mots : « , lorsque 
le contribuable est adhérent 
d’un centre de gestion de ges-
tion agréé ou d’une associa-
tion agréée, » sont remplacés 
par les mots : « pour les 
contribuables dont les reve-
nus bénéficient des disposi-
tions du deuxième alinéa de 
l’article L. 169 et » ; 

 

  2° À la dernière 
phrase, les mots : « adhérents 
pour lesquels des manque-
ments délibérés auront été 
établis » sont remplacés par 
les mots : « contribuables 
pour lesquels des pénalités 
autres que les intérêts de re-
tard auront été appliquées ». 
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Article 4 Article 4 Article 4 

 

 

Le code de la sécurité 
sociale est ainsi modifié : 

I. —  Le code de la 
sécurité sociale est ainsi mo-
difié : 

I. —  Le titre III du li-
vre Ier du code de la sécurité 
sociale est ainsi modifié : 

 1° Après l’article 
L. 131-6-2, il est inséré un ar-
ticle L. 131-6-3 ainsi rédigé : 

1° Après l’article 
L. 131-6-2, il est inséré un ar-
ticle L. 131-6-3 ainsi rédigé : 

1° La section 5 du 
chapitre Ier est complétée par 
un article L. 131-6-3 ainsi ré-
digé : 

 « Art. L. 131-6-3. —
   Pour les travailleurs non sa-
lariés non agricoles qui font 
application des dispositions 
des articles L. 526-6 à 
L. 526-15 du code de com-
merce et sont assujettis à ce 
titre à l’impôt sur les sociétés, 
le revenu professionnel men-
tionné à l’article L. 131-6 in-
tègre également la part des 
revenus mentionnés aux arti-
cles 108 à 115 du code géné-
ral des impôts qui excède 
10 % du montant de la valeur 
des biens du patrimoine af-
fecté constaté en fin 
d’exercice ou la part de ces 
revenus qui excède 10 % du 
montant du bénéfice net au 
sens de l’article 38 du même 
code si ce dernier montant est 
supérieur. Un décret en 
Conseil d’État précise les 
modalités d’application du 
présent alinéa. » ; 

« Art. L. 131-6-3. —   
Pour les travailleurs non sala-
riés non agricoles qui font 
application des articles 
L. 526-6 à L. 526-15 du code 
de commerce et sont assujet-
tis à ce titre à l’impôt sur les 
sociétés, le revenu profes-
sionnel mentionné à l’article 
L. 131-6 du présent code in-
tègre également la part des 
revenus mentionnés aux arti-
cles 108 à 115 du code géné-
ral des impôts qui excède 
10 % du montant de la valeur 
des biens du patrimoine af-
fecté constaté en fin 
d’exercice ou la part de ces 
revenus qui excède 10 % du 
montant du bénéfice net au 
sens de l’article 38 du même 
code si ce dernier montant est 
supérieur. Un décret en 
Conseil d’État précise les 
modalités d’application du 
présent article. » ; 

« Art. L. 131-6-3. —
  (Sans modification). 

 2° À la section 3 du 
chapitre III du titre III est in-
séré un article L. 133-4-5 ain-
si rédigé : 

2° La section 3 du 
chapitre III du titre III du li-
vre Ier est complétée par un 
article L. 133-4-7 ainsi rédi-
gé : 

2° La section 3 du 
chapitre III est complétée par 
un article L. 133-4-7 ainsi ré-
digé : 

 « Art. L. 133-4-5. —
   Lorsque dans l’exercice de 
son activité professionnelle, 
l’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée dont le 
statut est défini aux articles 
L. 526-6 à L. 526-15 du code 
de commerce a, par des 
manœuvres frauduleuses ou à 
la suite de l’inobservation 
grave et répétée des prescrip-

« Art. L. 133-4-7. —
   Lorsque dans l’exercice de 
son activité professionnelle 
l’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée dont le 
statut est défini aux articles 
L. 526-6 à L. 526-15 du code 
de commerce a, par des 
manœuvres frauduleuses ou à 
la suite de l’inobservation 
grave et répétée des prescrip-

« Art. L. 133-4-7. —
   (Sans modification). 
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tions de la législation de la 
sécurité sociale, rendu impos-
sible le recouvrement des co-
tisations et contributions so-
ciales et des pénalités et 
majorations afférentes dont il 
est redevable au titre de cette 
activité, le recouvrement de 
ces sommes peut être recher-
ché sur la totalité de ses biens 
et droits dès lors que le tribu-
nal compétent a constaté la 
réalité de ces agissements. » 

tions de la législation de la 
sécurité sociale, rendu impos-
sible le recouvrement des co-
tisations et contributions so-
ciales et des pénalités et 
majorations afférentes dont il 
est redevable au titre de cette 
activité, le recouvrement de 
ces sommes peut être recher-
ché sur la totalité de ses biens 
et droits dès lors que le tribu-
nal compétent a constaté la 
réalité de ces agissements. » 

  II (nouveau). —  Le 
code rural est ainsi modifié :  

II. —  Le livre VII du 
code rural est ainsi modifié : 

  1° Après l’article 
L. 725-12, il est inséré un ar-
ticle L. 725-12-1 ainsi rédi-
gé : 

1° La section 1 du 
chapitre V du titre II est 
complétée par un article 
L. 725-12-1 ainsi rédigé : 

  « Art. L. 725-12-1. —
   L’article L. 133-4-7 du 
code de la sécurité sociale est 
applicable aux chefs 
d’exploitation ou d’entreprise 
agricole qui optent pour le 
statut de l’entrepreneur indi-
viduel à responsabilité limitée 
défini aux articles L. 526-6 à 
L. 526-15 du code de com-
merce. » ; 

« Art. L. 725-12-1. —
  (Sans modification). 

  2° Après l’article 
L. 731-14, il est inséré un ar-
ticle L. 731-14-1 ainsi rédi-
gé : 

2° (Sans modifica-
tion). 

 

 

Code rural 

Art. L. 731-14. —  Cf. 
annexe. 

Code général des impôts 

Art. 38 et 108 à 
115. —  Cf. annexe. 

 « Art. L. 731-14-1. —
  Pour les chefs d’exploitation 
ou d’entreprise agricole qui 
font application des articles 
L. 526-6 à L. 526-15 du code 
de commerce et sont assujet-
tis à ce titre à l’impôt sur les 
sociétés, les revenus profes-
sionnels mentionnés à 
l’article L. 731-14 du présent 
code intègrent également la 
part des revenus mentionnés 
aux articles 108 à 115 du 
code général des impôts qui 
excède 10 % du montant de 
la valeur des biens du patri-
moine affecté constaté en fin 
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d’exercice ou la part de ces 
revenus qui excède 10 % du 
montant du bénéfice net au 
sens de l’article 38 du même 
code si ce dernier montant est 
supérieur. Un décret en 
Conseil d’État précise les 
modalités d’application du 
présent article. » ; 

Code rural 

Art. L. 731-23. —  Les 
personnes qui dirigent une 
exploitation ou une entreprise 
agricole dont l'importance est 
inférieure à celle définie à 
l'article L. 722-5 et supérieure 
à un minimum fixé par décret 
ont à leur charge une cotisa-
tion de solidarité calculée en 
pourcentage de leurs revenus 
professionnels définis à l'arti-
cle L. 731-14, afférents à 
l'année précédant celle au ti-
tre de laquelle la cotisation 
est due. Ces revenus profes-
sionnels proviennent de l'en-
semble des activités agricoles 
exercées au cours de l'année 
de référence, y compris lors-
que l'une de ces activités a 
cessé au cours de ladite an-
née. A défaut de revenu, la 
cotisation de solidarité est dé-
terminée sur la base d'une as-
siette forfaitaire provisoire 
déterminées dans des condi-
tions fixées par décret. Cette 
assiette forfaitaire est régula-
risée lorsque les revenus sont 
connus. Le taux de la cotisa-
tion est fixé par décret. 

 3° L’article L. 731-23 
est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

3° (Sans modifica-
tion). 

Art. L. 725-12-1 et 
L. 731-14-1. —  Cf. supra. 

 « Les articles  
L. 725-12-1 et L. 731-14-1 
sont applicables aux person-
nes mentionnées au présent 
article. » 

 

 
Article 5 Article 5 Article 5 

 I. —   Dans les condi-
tions prévues par l’article 38 
de la Constitution, le Gou-

I. —   Dans les condi-
tions prévues à l’article 38 de 
la Constitution, le Gouver-

I. —   Dans les condi-
tions prévues à l'article 38 de 
la Constitution, le Gouver-
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vernement est autorisé à 
prendre par voie 
d’ordonnance, dans un délai 
de neuf mois à compter de la 
publication de la présente loi, 
les dispositions relevant du 
domaine de la loi nécessaires 
pour : 

nement est autorisé à prendre 
par voie d’ordonnance, dans 
un délai de neuf mois à 
compter de la publication de 
la présente loi, les disposi-
tions relevant du domaine de 
la loi nécessaires pour : 

nement est autorisé à prendre 
par voie d'ordonnance, dans 
un délai de six mois à comp-
ter de la publication de la 
présente loi, les dispositions 
relevant du domaine de la loi 
nécessaires pour adapter au 
patrimoine affecté de l'entre-
preneur individuel à respon-
sabilité limitée les disposi-
tions du livre VI du code de 
commerce relatives à la pré-
vention et au traitement des 
difficultés des entreprises et 
aux responsabilités et sanc-
tions encourues par l'entre-
preneur à cette occasion, afin 
de permettre à l’entrepreneur 
individuel à responsabilité 
limitée de bénéficier des pro-
cédures de sauvegarde, de re-
dressement judiciaire et de li-
quidation judiciaire, et 
procéder aux harmonisations 
nécessaires en matière de 
droit des sûretés, de droit des 
procédures civiles d'exécu-
tion et de règles applicables 
au surendettement des parti-
culiers. 

 1° Adapter au patri-
moine d’affectation de 
l’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée les dis-
positions du livre VI du code 
de commerce (partie législa-
tive) relatives à la prévention 
et au traitement des diffi-
cultés des entreprises et aux 
responsabilités et sanctions 
encourues par l’entrepreneur 
à cette occasion et procéder 
aux harmonisations néces-
saires, notamment en matière 
de droit des sûretés et de droit 
des procédures civiles 
d’exécution ;  

 

1° Adapter au patri-
moine affecté de 
l’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée les dis-
positions du livre VI du code 
de commerce relatives à la 
prévention et au traitement 
des difficultés des entreprises 
et aux responsabilités et sanc-
tions encourues par 
l’entrepreneur à cette occa-
sion et procéder aux harmo-
nisations nécessaires, no-
tamment en matière de droit 
des sûretés, de droit des pro-
cédures civiles d’exécution et 
de règles applicables au su-
rendettement des particu-
liers ; 

1° Supprimé. 

 2° Assurer la coordi-
nation entre le patrimoine 
d’affectation de 
l’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée et le 

2° Assurer la coordi-
nation entre les règles relati-
ves au patrimoine affecté de 
l’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée et le 

2° Supprimé. 
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droit des régimes matrimo-
niaux et des successions. 

 

droit des régimes matrimo-
niaux, du pacte civil de soli-
darité et du concubinage ainsi 
que des successions. 

 Le projet de loi rati-
fiant cette ordonnance est dé-
posé devant le Parlement au 
plus tard le dernier jour du 
troisième mois suivant la pu-
blication de l’ordonnance. 

Le projet de loi rati-
fiant cette ordonnance est dé-
posé devant le Parlement au 
plus tard le dernier jour du 
troisième mois suivant la pu-
blication de l’ordonnance. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 II. —   Dans les condi-
tions prévues à l’article 38 de 
la Constitution, le Gouver-
nement est autorisé à prendre 
par voie d’ordonnance, dans 
un délai de neuf mois à 
compter de la publication de 
la présente loi, les disposi-
tions relevant du domaine de 
la loi permettant, d’une part, 
de rendre applicables, avec 
les adaptations nécessaires, 
les dispositions de la présente 
loi dans les îles Wallis et Fu-
tuna et en Nouvelle-
Calédonie pour celles qui re-
lèvent de la compétence de 
l’État et, d’autre part, de pro-
céder aux adaptations néces-
saires en ce qui concerne les 
collectivités de Saint-
Barthélemy, de Saint-Martin, 
de Mayotte et de Saint-
Pierre-et-Miquelon. 

II. —   Dans les condi-
tions prévues à l’article 38 de 
la Constitution, le Gouver-
nement est autorisé à prendre 
par voie d’ordonnance, dans 
un délai de neuf mois à 
compter de la publication de 
la présente loi, les disposi-
tions relevant du domaine de 
la loi permettant, d’une part, 
de rendre applicables, avec 
les adaptations nécessaires, 
les dispositions de la présente 
loi dans les îles Wallis et Fu-
tuna et en Nouvelle-
Calédonie pour celles qui re-
lèvent de la compétence de 
l’État et, d’autre part, de pro-
céder aux adaptations néces-
saires en ce qui concerne les 
collectivités de Saint-
Barthélemy, de Saint-Martin, 
de Mayotte et de Saint-
Pierre-et-Miquelon. 

II. —  (Sans modifica-
tion). 

 Le projet de loi rati-
fiant cette ordonnance est dé-
posé devant le Parlement au 
plus tard le dernier jour du 
troisième mois suivant la pu-
blication de l’ordonnance. 

Le projet de loi rati-
fiant cette ordonnance est dé-
posé devant le Parlement au 
plus tard le dernier jour du 
troisième mois suivant la pu-
blication de l’ordonnance. 

 

Code de commerce 
Article 6 Article 6 Article 6 

Art. L. 526-1. —   Par 
dérogation aux articles 2284 
et 2285 du code civil, une 
personne physique immatri-
culée à un registre de publici-
té légale à caractère profes-
sionnel ou exerçant une 
activité professionnelle agri-
cole ou indépendante peut 

Après le premier ali-
néa de l’article L. 526-1 du 
code de commerce, il est in-
séré un alinéa ainsi rédigé :  

 

 

Après le premier ali-
néa de l’article L. 526-1 du 
code de commerce, il est in-
séré un alinéa ainsi rédigé :  

 

 

Supprimé. 
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déclarer insaisis-sables ses 
droits sur l'immeuble où est 
fixée sa résidence principale 
ainsi que sur tout bien foncier 
bâti ou non bâti qu'elle n'a 
pas affecté à son usage pro-
fessionnel. Cette déclaration, 
publiée au bureau des hypo-
thèques ou, dans les départe-
ments du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle, au li-
vre foncier, n'a d'effet qu'à 
l'égard des créanciers dont les 
droits naissent, postérieure-
ment à la publication, à l'oc-
casion de l'activité profes-
sionnelle du déclarant.  

 

 « Aucune publication 
de la déclaration mentionnée 
au premier alinéa ne peut in-
tervenir plus de neuf mois 
après la date de publication 
de la loi n°         du                 
relative à l’entrepreneur indi-
viduel à responsabilité limi-
tée. » 

« Aucune publication 
de la déclaration mentionnée 
au premier alinéa ne peut in-
tervenir à compter de la pu-
blication de l’ordonnance 
prévue au I de l’article 5 de la 
loi n°         du                rela-
tive à l’entrepreneur indivi-
duel à responsabilité limi-
tée. » 

 

Lorsque le bien fon-
cier n'est pas utilisé en totalité 
pour un usage professionnel, 
la partie non affectée à un 
usage professionnel ne peut 
faire l'objet de la déclaration 
que si elle est désignée dans 
un état descriptif de division. 
La domiciliation du déclarant 
dans son local d'habitation en 
application de l'article L. 123-
10 ne fait pas obstacle à ce 
que ce local fasse l'objet de la 
déclaration, sans qu'un état 
descriptif de division soit né-
cessaire. 

 

   

   
Article 6 bis A (nouveau) 

   I. —   L’ordonnance 
n° 2005-722 du 29 juin 2005 
relative à la création de 
l’établissement public OSEO 
et à la transformation de 
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l’établissement public 
Agence nationale de valorisa-
tion de la recherche en socié-
té anonyme est ainsi modi-
fiée : 

Ordonnance  
n° 2005-722 du 29 juin 2005 

relative à la création de 
l’établissement public 

OSEO et à la transforma-
tion de l’établissement pu-

blic Agence nationale de va-
lorisation de la recherche 

en société anonyme 

  1° Dans l’intitulé de 
l’ordonnance, les mots : « et à 
la transformation de 
l’établissement public 
Agence nationale de la valo-
risation de la recherche en 
société anonyme » sont rem-
placés par les mots : « et de la 
société anonyme OSEO » ; 

   2° Les articles 1 et 2 
sont ainsi rédigés :  

Art. 1er . —  Il est créé 
un établissement public na-
tional à caractère industriel et 
commercial, doté de la per-
sonnalité morale et de l'auto-
nomie financière, dénommé 
OSEO. 

Cet établissement pu-
blic reçoit en dotation la par-
ticipation détenue par l'Etat 
dans OSEO-BDPME et dans 
la société anonyme mention-
née au chapitre II. Ce trans-
fert ne donne lieu à aucun 
impôt, droit ou taxe. 

   « Art. 1er. —   
L’établissement public OSEO 
agit directement ou par 
l’intermédiaire de ses filiales. 

Il a pour objet, direc-
tement ou par l'intermédiaire 
de ses filiales directes ou in-
directes : 

  « Il a pour objet de : 

1° De promouvoir et 
de soutenir l'innovation, no-
tamment technologique, ainsi 
que de contribuer au transfert 
de technologies ; 

  « 1° Promouvoir et 
soutenir l’innovation notam-
ment technologique ainsi que 
de contribuer au transfert de 
technologies ; 

2° De favoriser la 
création, le développement et 
le financement des petites et 
moyennes entreprises. 

  « 2° Favoriser le déve-
loppement et le financement 
des petites et moyennes en-
treprises. 

L'Etat, par acte unila-
téral ou par convention, et les 
collectivités territoriales, ain-
si que leurs établissements 

   « L’État, par acte uni-
latéral ou par convention, les 
collectivités territoriales ainsi 
que leurs établissements pu-
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publics, par convention, peu-
vent confier à l'établissement 
des missions de service pu-
blic ou d'intérêt général com-
patibles avec son objet. L'éta-
blissement public peut 
exercer ces missions soit di-
rectement, soit, dans le cadre 
de conventions passées à cet 
effet, par l'intermédiaire de 
ses filiales. 

blics, par convention, peuvent 
confier à l’établissement des 
missions d’intérêt général 
compatibles avec son objet. 
L’établissement public peut 
exercer ces missions soit di-
rectement soit dans le cadre 
de conventions passées à cet 
effet, par l’intermédiaire de 
ses filiales. 

Art. 2. —  Le conseil 
d'administration de l'établis-
sement public est constitué de 
représentants de l'Etat, de 
personnalités qualifiées et de 
représentants des salariés 
dans les conditions prévues 
par la loi du 26 juillet 1983 
susvisée. 

  « Art. 2. —   Par déro-
gation aux dispositions des 
articles 5 et 10 de la loi 
n° 83-675 du 26 juillet 1983 
relative à la démocratisation 
du secteur public, 
l’établissement public OSEO 
est administré par un conseil 
d’administration ainsi com-
posé : 

Par dérogation à l'arti-
cle 14 de cette loi, les per-
sonnels de l'établissement 
public et de ses filiales direc-
tes et indirectes ont la qualité 
d'électeurs et sont éligibles 
aux élections des représen-
tants du personnel au conseil 
d'administration de l'établis-
sement. 

  « 1° Un président 
nommé par décret ; 

   « 2° Cinq représen-
tants de l’État nommés par 
décret. 

Un décret en Conseil 
d'Etat fixe les statuts de l'éta-
blissement public, détermine 
le nombre des membres du 
conseil d'administration et 
précise les modalités de leur 
nomination et de leur élec-
tion. 

 

  « Un décret en Conseil 
d’État fixe les statuts de 
l’établissement public 
OSEO. » ; 

Art. 3. —  Le prési-
dent du conseil d'administra-
tion de l'établissement public 
est nommé par décret, parmi 
les personnalités qualifiées 
membres du conseil d'admi-

  3° L’article 3 est 
abrogé ; 
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nistration. 

Art. 5. —
  L'établissement public est 
soumis, en matière de gestion 
financière et comptable, aux 
règles applicables aux entre-
prises industrielles et com-
merciales. Il est tenu d'établir 
ses comptes selon le plan 
comptable général et, pour 
ses comptes consolidés, dans 
les conditions prévues aux ar-
ticles L. 511-35 à L. 511-38 
du code monétaire et finan-
cier. Il dispose de la faculté 
de transiger et de recourir à 
l'arbitrage. 

Il peut créer des filia-
les ou prendre des participa-
tions dans des sociétés, grou-
pements et organismes ayant 
un but connexe ou complé-
mentaire à ses missions. 

Il est soumis au 
contrôle de l'Etat. Il en va de 
même des entreprises dans 
lesquelles l'établissement dé-
tient, séparément ou conjoin-
tement avec l'Etat, plus de la 
moitié du capital ou des voix 
dans les organes délibérants. 
Ce contrôle s'exerce égale-
ment sur la Société française 
de garantie des financements 
des petites et moyennes en-
treprises (OSEO SOFARIS). 

Un décret en Conseil 
d'Etat définit les modalités 
particulières du contrôle de 
l'Etat. 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4° La dernière phrase 
du troisième alinéa de 
l’article 5 est supprimée ; 

   5° Le chapitre II est 
ainsi rédigé : 

CHAPITRE II : TRANSFORMA-
TION DE L'AGENCE NATIO-

NALE DE VALORISATION DE 
LA RECHERCHE ET ORGANISA-

TION DE LA SOCIÉTÉ OSEO 
ANVAR. 

 

  
« CHAPITRE II 



- 109 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

 
 

 

   
« ORGANISATION DE LA  

SOCIÉTÉ ANONYME OSEO 

Art. 6. —
  L'établissement public in-
dustriel et commercial 
Agence nationale de valorisa-
tion de la recherche est trans-
formé en une société ano-
nyme dénommée OSEO 
ANVAR, dont l'Etat détient, 
directement ou indirectement, 
plus de 50 % du capital. Cette 
société est soumise aux dis-
positions en chapitres II et III 
de la présente ordonnance et, 
dans la mesure où elles ne lui 
sont pas contraires, aux dis-
positions législatives applica-
bles aux sociétés commercia-
les, ainsi qu'à celles 
applicables aux sociétés dans 
lesquelles l'Etat détient direc-
tement ou indirectement une 
partie du capital. 

  « Art. 6. —   I. —   La 
société anonyme OSEO a no-
tamment pour objet d’exercer 
les missions d’intérêt général 
suivantes : 

   « 1° Promouvoir la 
croissance par l’innovation et 
le transfert de technologies, 
dans les conditions mention-
nées à l’article 9 ; 

    « 2° Contribuer au 
développement économique 
en prenant en charge une par-
tie du risque résultant des 
crédits accordés aux petites et 
moyennes entreprises ; 

   « 3° Contribuer aux 
besoins spécifiques de finan-
cement des investissements et 
des créances d’exploitation 
des petites et moyennes en-
treprises. 

   « La société anonyme 
OSEO est habilitée à exercer 
en France et à l’étranger, elle-
même ou par l’intermédiaire 
de ses filiales ou des sociétés 
dans lesquelles elle détient 
une participation, toutes acti-
vités qui se rattachent direc-
tement ou indirectement à 
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son objet tel que défini par la 
loi, ainsi que toute autre acti-
vité prévue par ses statuts. 

    « L’État, par acte uni-
latéral ou par convention, et 
les collectivités territoriales, 
ainsi que leurs établissements 
publics, par convention, peu-
vent confier à la société ano-
nyme OSEO d’autres mis-
sions d’intérêt général 
compatibles avec son objet. 

   « II. —   L’État et 
l’établissement public OSEO 
détiennent plus de 50 % du 
capital de la société anonyme 
OSEO. 

   « III. —   Les modali-
tés d’exercice par la société 
anonyme OSEO de ses mis-
sions d’intérêt général sont 
fixées par un contrat 
d’entreprise pluriannuel 
conclu, par dérogation à 
l’article 140 de la loi 
n° 2001-420 du 15 mai 2001 
relative aux nouvelles régula-
tions économiques, entre 
l’État, l’établissement public 
OSEO et la société anonyme 
OSEO. 

Art. 7. —  La société 
OSEO ANVAR a pour objet 
de promouvoir et de soutenir 
le développement industriel 
et la croissance par l'innova-
tion, notamment technologi-
que, ainsi que de contribuer 
au transfert de technologies. 
Elle peut se livrer à toutes ac-
tivités de service, de conseil, 
de financement ou de mobili-
sation de ressources complé-
mentaires, et d'expertise, aux 
échelons local, national, 
communautaire et internatio-
nal, de nature à soutenir la 
croissance des entreprises in-
novantes. 

  « Art. 7. —   Par déro-
gation aux articles 6 et 10 de 
la loi n° 83-675 du 26 juillet 
1983 relative à la démocrati-
sation du secteur public, le 
conseil d’administration de la 
société anonyme OSEO com-
prend quinze membres : 

L'Etat, par acte unila-
téral ou par convention, et les 

  « 1° Le président du 
conseil d’administration de 
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collectivités territoriales, ain-
si que leurs établissements 
publics, par convention, peu-
vent confier à la société 
OSEO ANVAR d'autres mis-
sions de service public ou 
d'intérêt général compatibles 
avec son objet. 

l’établissement public OSEO, 
président ; 

   « 2° Quatre représen-
tants de l’État nommés par 
décret ; 

   « 3° Trois personnali-
tés choisies en raison de leur 
compétence en matière de 
développement et de finan-
cement des entreprises et 
d’innovation, nommées par 
décret ; 

   « 4° Trois membres 
désignés par l’assemblée gé-
nérale des actionnaires ; 

   « 5° Quatre représen-
tants des salariés élus dans les 
conditions prévues par le 
chapitre II du titre II de la loi 
du 26 juillet 1983 susmen-
tionnée. 

    « Les délibérations du 
conseil d’administration de la 
société anonyme OSEO qui 
portent directement ou indi-
rectement sur la mise en œu-
vre des concours financiers 
de l’État ne peuvent être 
adoptées sans le vote favora-
ble des représentants de l’État 
mentionnés au 2°. 

   « L’article L. 225-38 
du code de commerce ne 
s’applique pas aux conven-
tions conclues entre l’État et 
la société anonyme OSEO en 
application des I et III de 
l’article 6. 

Art. 8. —  La trans-
formation en société ano-
nyme de l'établissement pu-
blic industriel et commercial 
Agence nationale de valorisa-

  « Art. 8. —   Un com-
missaire du Gouvernement 
est nommé auprès de la socié-
té anonyme OSEO. Un décret 
précise les conditions dans 
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tion de la recherche n'em-
porte ni création de personne 
morale nouvelle, ni cessation 
de son activité, ni consé-
quence sur le régime juridi-
que auquel sont soumis les 
personnels. 

Les biens, droits, obli-
gations et contrats de la so-
ciété OSEO ANVAR sont 
ceux de l'établissement public 
industriel et commercial 
Agence nationale de valorisa-
tion de la recherche au mo-
ment de sa transformation ju-
ridique. Cette transformation 
ne permet aucune remise en 
cause de ces biens, droits, 
obligations et contrats et n'a, 
en particulier, aucune inci-
dence sur les contrats conclus 
avec des tiers par l'Agence 
nationale de valorisation de la 
recherche. Les opérations en-
traînées par cette transforma-
tion ne donnent pas lieu à la 
perception de droits, impôts 
ou taxes de quelque nature 
que ce soit. 

lesquelles le commissaire du 
Gouvernement peut 
s’opposer, pour les activités 
mentionnées au 1° du I de 
l’article 6, aux décisions des 
organes délibérants. 

Art. 9. —  A la 
deuxième phrase du b du I et 
au II de l'article L. 214-41 du 
code monétaire et financier, 
les mots : « établissement pu-
blic compétent en matière de 
valorisation de la recherche » 
sont remplacés par les mots : 
« organisme chargé de soute-
nir l'innovation ». 

  « Art. 9. —   I. —   La 
société anonyme OSEO est 
organisée afin que l’activité 
mentionnée au 1° du I de 
l’article 6 soit exercée de ma-
nière distincte de ses autres 
activités. À cet effet : 

   « 1° La dotation de 
fonctionnement versée par 
l’État à la société anonyme 
OSEO au titre de cette activi-
té ne peut être affectée 
qu’aux coûts que cette activi-
té engendre ; 

   « 2° Le conseil 
d’administration de la société 
anonyme OSEO fixe, dans 
des conditions fixées par voie 
réglementaire, le plafond 
d’intervention au titre de 
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chaque exercice, notamment 
sous forme de subventions 
publiques ou d’avances rem-
boursables ; 

    « 3° Les résultats dé-
gagés grâce à l’utilisation de 
dotations publiques versées à 
la société anonyme OSEO au 
titre de cette activité sont re-
versés aux financeurs publics 
ou réaffectés à ladite activité. 

   « II. —   La société 
anonyme OSEO établit un 
enregistrement comptable 
distinct pour les opérations 
qu’elle réalise au titre des ac-
tivités mentionnées au 1° du I 
de l’article 6. La société ano-
nyme OSEO tient une comp-
tabilité analytique distinguant 
les activités respectivement 
mentionnées aux 1°, 2° et 3° 
du I de l’article 6, dont les 
principes sont déterminés par 
le conseil d’administration 
après avis d’un comité spé-
cialisé tel que prévu à 
l’article L. 823-19 du code de 
commerce et sont soumis à 
approbation par le commis-
saire du Gouvernement. 

    « Une ou plusieurs 
conventions entre l’État et la 
société anonyme OSEO pré-
cisent les modalités selon 
lesquelles cet enregistrement 
et cette gestion comptable 
sont effectués ainsi que les 
conditions dans lesquelles ils 
sont contrôlés et certifiés par 
un ou plusieurs commissaires 
aux comptes. 

   « III. —  À 
l’exception de l’État, aucun 
titulaire de créances sur la so-
ciété anonyme OSEO nées 
d’activités autres que celles 
mentionnées au 1° du I de 
l’article 6 ne peut se prévaloir 
d’un droit quelconque sur les 
biens et droits ressortissant à 
l’enregistrement distinct éta-
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bli en application du paragra-
phe II du présent article. 

Art. 10. —  Par déro-
gation à l'article 6 de la loi du 
26 juillet 1983 susvisée, la 
société OSEO ANVAR est 
administrée par un conseil 
d'administration ainsi compo-
sé : 

1° Quatre représen-
tants de l'Etat nommés par ar-
rêté ministériel ; 

2° Quatre personnali-
tés qualifiées élues par l'as-
semblée générale, dont un re-
présentant de l'actionnaire 
majoritaire ; 

  « Art. 10. —   Les sta-
tuts de la société anonyme 
OSEO sont approuvés par 
décret. 

3° Quatre représen-
tants des salariés élus dans les 
conditions prévues par le 
chapitre II du titre II de la loi 
du 26 juillet 1983 susvisée. 

  « Les statuts de la so-
ciété anonyme OSEO pour-
ront ultérieurement être mo-
difiés dans les conditions 
prévues pour les sociétés 
anonymes. » ; 

Chapitre III 

Cf annexe. 

  6° Le chapitre III est 
abrogé. 

   II. —   La société ano-
nyme OSEO résulte de la fu-
sion par absorption au sein de 
la société anonyme OSEO fi-
nancement, anciennement 
dénommée OSEO BDPME, 
des sociétés anonymes OSEO 
garantie, anciennement dé-
nommée OSEO SOFARIS, 
OSEO innovation, ancienne-
ment dénommée OSEO AN-
VAR, et OSEO Bretagne.  

   Les fusions par ab-
sorption au sein de la société 
OSEO financement des socié-
tés OSEO Bretagne, OSEO 
garantie et OSEO innovation 
ne donnent lieu à la percep-
tion d’aucun impôt, droit, 
taxe, salaire des conserva-
teurs des hypothèques, hono-
raires, frais, émolument et 
débours des notaires et des 
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greffiers des tribunaux de 
commerce. 

   Les actes des fusions 
susmentionnées rendent de 
plein droit opposable aux 
tiers le transfert à la société 
absorbante des actifs mobi-
liers des sociétés absorbées 
ainsi que leurs sûretés, garan-
ties et accessoires, sans autre 
formalité que celles requises 
pour la radiation des sociétés 
absorbées. Il en est de même 
en ce qui concerne les actifs 
immobiliers des sociétés ab-
sorbées ainsi que leurs sûre-
tés, garanties et accessoires.  

   Les formalités de pu-
blicité foncière des transferts 
à la société absorbante des 
biens immobiliers des socié-
tés absorbées prévues dans le 
cadre des fusions précitées 
sont accomplies au plus tard 
un an après la publication du 
décret approuvant les statuts 
de la société anonyme OSEO.

   III. —   Les références 
à OSEO innovation, OSEO 
financement, OSEO garantie, 
OSEO Bretagne, OSEO AN-
VAR, OSEO SOFARIS et 
OSEO BDPME sont rempla-
cées par une référence à la 
société anonyme OSEO dans 
toutes les dispositions législa-
tives et réglementaires en vi-
gueur. 

   IV. —  La participa-
tion de la région Bretagne au 
capital d’OSEO Bretagne de-
vient une participation au ca-
pital de la société anonyme 
OSEO. 

   V. —   Les I à IV du 
présent article entrent en vi-
gueur le lendemain de la pu-
blication du décret approu-
vant les statuts de la société 
anonyme OSEO qui inter-
vient au plus tard le dernier 
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jour du sixième mois suivant 
celui de la publication de la 
présente loi. 

  
Article 6 bis (nouveau) Article 6 bis 

Code monétaire et financier  L’article L. 313-21 du 
code monétaire et financier 
est ainsi modifié : 

(Sans modification). 

Art. L. 313-21. —  A 
l'occasion de tout concours 
financier qu'il envisage de 
consentir à un entrepreneur 
individuel pour les besoins de 
son activité professionnelle, 
l'établissement de crédit qui a 
l'intention de demander une 
sûreté réelle sur un bien non 
nécessaire à l'exploitation ou 
une sûreté personnelle 
consentie par une personne 
physique doit informer par 
écrit l'entrepreneur de la pos-
sibilité qui lui est offerte de 
proposer une garantie sur les 
biens nécessaires à l'exploita-
tion de l'entreprise et indique, 
compte tenu du montant du 
concours financier sollicité, 
le montant de la garantie qu'il 
souhaite obtenir. 

A défaut de réponse 
de l'entrepreneur individuel 
dans un délai de quinze jours 
ou en cas de refus par l'éta-
blissement de crédit de la ga-
rantie proposée par l'entre-
preneur individuel, 
l'établissement de crédit fait 
connaître à ce dernier le mon-
tant chiffré des garanties qu'il 
souhaite prendre sur les biens 
non nécessaires à l'exploita-
tion de l'entreprise ou auprès 
de tout autre garant. En cas 
de désaccord de l'entrepre-
neur, l'établissement de crédit 
peut renoncer à consentir le 
concours financier sans que 
sa responsabilité puisse être 
mise en cause. 

  

 

 

 

 

 

 

1° Au premier alinéa, 
après le mot : « entreprise », 
le mot : « et » est remplacé 
par les mots : « ou de sollici-
ter une garantie auprès d’un 
autre établissement de crédit, 
d’une entreprise d’assurance 
habilitée à pratiquer les opé-
rations de caution ou d’une 
société de caution mutuelle 
mentionnée aux articles 
L. 515-4 à L. 515-12. 
L’établissement de crédit » ; 
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  2° Après la première 
phrase du deuxième alinéa, il 
est inséré une phrase ainsi ré-
digée : 

 

L'établissement de 
crédit qui n'a pas respecté les 
formalités prévues aux pre-
mier et deuxième alinéas ne 
peut dans ses relations avec 
l'entrepreneur individuel se 
prévaloir des garanties qu'il 
aurait prises. En cas de garan-
tie constituée par une sûreté 
immobilière ou mobilière 
donnant lieu à publicité, l'éta-
blissement de crédit ne peut 
plus s'en prévaloir à compter 
de la radiation de l'inscription 
de la sûreté. 

Art. L. 515-4 à  
L. 515-12. —  Cf. annexe. 

  

 

 

« Ces garanties ne 
peuvent porter que sur la part 
du concours financier non ga-
rantie par un autre établisse-
ment de crédit, une entreprise 
d’assurance ou une société de 
caution mutuelle. » 

 

Code de commerce 

Art. L. 223-9. —  Les 
statuts doivent contenir l'éva-
luation de chaque apport en 
nature. Il y est procédé au vu 
d'un rapport annexé aux sta-
tuts et établi sous sa respon-
sabilité par un commissaire 
aux apports désigné à l'una-
nimité des futurs associés ou 
à défaut par une décision de 
justice à la demande du futur 
associé le plus diligent. 

 
Article 7 (nouveau) Article 7  

Toutefois, les futurs 
associés peuvent décider à 
l'unanimité que le recours à 
un commissaire aux apports 
ne sera pas obligatoire, lors-
que la valeur d'aucun apport 
en nature n'excède 7 500 eu-
ros et si la valeur totale de 
l'ensemble des apports en na-
ture non soumis à l'évaluation 
d'un commissaire aux apports 
n'excède pas la moitié du ca-
pital. 

Lorsque la société est 
constituée par une seule per-
sonne, le commissaire aux 

  

Au deuxième alinéa de 
l’article L. 223-9 du code de 
commerce, le montant : 
« 7 500 € » est remplacé par 
le montant : « 30 000 € ».  

 

I. —  Au deuxième 
alinéa de l’article L. 223-9 du 
code de commerce, le mon-
tant : « 7 500 € » est rempla-
cé par les mots : « un montant 
fixé par décret ».  
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apports est désigné par l'asso-
cié unique. Toutefois le re-
cours à un commissaire aux 
apports n'est pas obligatoire 
si les conditions prévues à 
l'alinéa précédent sont ré-
unies. 

Lorsqu'il n'y a pas eu 
de commissaire aux apports 
ou lorsque la valeur retenue 
est différente de celle propo-
sée par le commissaire aux 
apports, les associés sont so-
lidairement responsables 
pendant cinq ans, à l'égard 
des tiers, de la valeur attri-
buée aux apports en nature 
lors de la constitution de la 
société. 

Code rural 

Art. L. 324-4. —  Les 
apports en numéraire et les 
apports en nature, qu'ils 
soient faits en pleine proprié-
té ou en jouissance, concou-
rent à la formation du capital 
social de l'exploitation agri-
cole à responsabilité limitée 
qui peut être un capital varia-
ble. Ils donnent lieu à l'attri-
bution de parts sociales. 

Les statuts doivent 
contenir l'évaluation de cha-
que apport en nature. Il y est 
procédé au vu d'un rapport 
annexé aux statuts et établi, 
sous sa responsabilité, par un 
commissaire aux apports dé-
signé à l'unanimité des futurs 
associés ou, à défaut, par une 
décision de justice à la de-
mande du futur associé le 
plus diligent. 

Toutefois, les futurs 
associés peuvent décider à 
l'unanimité que le recours à 
un commissaire aux apports 
ne sera pas obligatoire lors-
que la valeur d'aucun apport 
en nature n'excède 7500 eu-
ros et si la valeur totale de 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

II (nouveau). —  Au 
dernier alinéa de l’article 
L. 324-4 du code rural, le 
montant : « 7 500 € » est 
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l'ensemble des apports en na-
ture non soumis à l'évaluation 
d'un commissaire aux apports 
n'excède pas la moitié du ca-
pital. 

remplacé par les mots : « un 
montant fixé par décret ». 

  
Article 8 (nouveau) Article 8 

 

Code monétaire et financier 

 I. —   L’article 
L. 112-2 du code monétaire 
et financier est ainsi modifié :

I. —    (Alinéa sans 
modification). 

Art. L. 112-2. —
  Dans les dispositions statu-
taires ou conventionnelles, 
est interdite toute clause pré-
voyant des indexations fon-
dées sur le salaire minimum 
de croissance, sur le niveau 
général des prix ou des salai-
res ou sur les prix des biens, 
produits ou services n'ayant 
pas de relation directe avec 
l'objet du statut ou de la 
convention ou avec l'activité 
de l'une des parties. Est répu-
tée en relation directe avec 
l'objet d'une convention rela-
tive à un immeuble bâti toute 
clause prévoyant une indexa-
tion sur la variation de l'in-
dice national du coût de la 
construction publié par l'Insti-
tut national des statistiques et 
des études économiques ou, 
pour des activités commercia-
les définies par décret, sur la 
variation de l'indice trimes-
triel des loyers commerciaux 
publié dans des conditions 
fixées par ce même décret par 
l'Institut national de la statis-
tique et des études économi-
ques.  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1° A la seconde phrase 
du premier alinéa, après les 
mots : « activités commercia-
les », sont insérés les mots : 
« ou artisanales » ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1° (Sans modifica-
tion). 

  2° Après le premier 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

2° (Alinéa sans modi-
fication). 

 

 

 

 « Est également répu-
tée en relation directe avec 
l’objet d’une convention rela-
tive à un immeuble toute 
clause prévoyant, pour les ac-
tivités autres que celles visées 

« Est également répu-
tée en relation directe avec 
l’objet d’une convention rela-
tive à un immeuble toute 
clause prévoyant, pour les ac-
tivités autres que celles visées 
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à l’alinéa précédent ainsi que 
pour les activités exercées par 
les professions libérales, une 
indexation sur la variation de 
l’indice trimestriel des loyers 
des activités tertiaires publié 
par l’Institut national de la 
statistique et des études éco-
nomiques dans les conditions 
fixées par décret. » ; 

au premier alinéa ainsi que 
pour les activités exercées par 
les professions libérales, une 
indexation sur la variation de 
l’indice trimestriel des loyers 
des activités tertiaires publié 
par l’Institut national de la 
statistique et des études éco-
nomiques dans les conditions 
fixées par décret. » ; 

Les dispositions du 
précédent alinéa ne s'appli-
quent pas aux dispositions 
statutaires ou conventionnel-
les concernant des dettes 
d'aliments. 

Doivent être regardées 
comme dettes d'aliments les 
rentes viagères constituées 
entre particuliers, notamment 
en exécution des dispositions 
de l'article 759 du code civil. 

 3° Au deuxième ali-
néa, les mots : « du précédent 
alinéa » sont remplacés par 
les mots : « des précédents 
alinéas ». 

3° Au deuxième ali-
néa, les mots : « du précédent 
alinéa » sont remplacés par 
les mots : « des deux pre-
miers alinéas ». 

 

 

 II. —   L’article 
L. 112-3 du même code est 
ainsi modifié :  

II. —  (Alinéa sans 
modification). 

Art. L. 112-3. —  Par 
dérogation aux dispositions 
de l'article L. 112-1 et du 
premier alinéa de l'article 
L. 112-2 et selon des modali-
tés définies par décret, peu-
vent être indexés sur le ni-
veau général des prix :  

1° (Abrogé) ;  

2° Les livrets A défi-
nis à l'article L. 221-1 ;  

3° Les comptes sur li-
vret d'épargne populaire défi-
nis à l'article L. 221-13 ;  

4° Les livrets de déve-
loppement durable définis à 
l'article L. 221-27 ;  

5° Les comptes 
d'épargne-logement définis à 
l'article L. 315-1 du code de 
la construction et de l'habita-

 1° A Au premier ali-
néa, les mots : « du premier 
alinéa » sont remplacés par 
les mots : « des premier et 
deuxième alinéas » ; 

1° A Au premier ali-
néa, les mots : « du premier 
alinéa » sont remplacés par 
les mots : « des deux pre-
miers alinéas » ; 
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tion ;  

6° Les livrets d'épar-
gne-entreprise définis à l'arti-
cle 1er de la loi n° 84-578 du 
9 juillet 1984 sur le dévelop-
pement de l'initiative écono-
mique ;  

7° Les livrets d'épar-
gne institués au profit des 
travailleurs manuels définis à 
l'article 80 de la loi de finan-
ces pour 1977 (n° 76-1232 du 
29 décembre 1976) ;  

8° Les prêts accordés 
aux personnes morales ainsi 
qu'aux personnes physiques 
pour les besoins de leur acti-
vité professionnelle ;  

9° Les loyers prévus 
par les conventions portant 
sur un local d'habitation ou 
sur un local affecté à des ac-
tivités commerciales relevant 
du décret prévu au premier 
alinéa de l'article L. 112-2. 

 1° Au 9°, après les 
mots : « activités commercia-
les », sont insérés les mots : 
« ou artisanales » ; 

1° (Sans modifica-
tion). 

  2° Il est ajouté un 10° 
ainsi rédigé : 

2° (Sans modifica-
tion). 

 

 

 

 «10° Les loyers prévus 
par les conventions portant 
sur le local à usage des activi-
tés prévues au deuxième ali-
néa de l’article L. 112-2. » 

 

 

Code de commerce 

 III. —   L’article 
L. 145-34 du code de com-
merce est ainsi modifié : 

III. —   (Sans modifi-
cation). 

Art. L. 145-34. —  A 
moins d'une modification no-
table des éléments mention-
nés aux 1° à 4° de l'article 
L. 145-33, le taux de varia-
tion du loyer applicable lors 
de la prise d'effet du bail à 
renouveler, si sa durée n'est 
pas supérieure à neuf ans, ne 
peut excéder la variation, in-
tervenue depuis la fixation 
initiale du loyer du bail expi-
ré, de l'indice national trimes-
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triel mesurant le coût de la 
construction ou, s'il est appli-
cable, de l'indice trimestriel 
des loyers commerciaux men-
tionné au premier alinéa de 
l'article L. 112-2 du code 
monétaire et financier, pu-
bliés par l'Institut national de 
la statistique et des études 
économiques. A défaut de 
clause contractuelle fixant le 
trimestre de référence de cet 
indice, il y a lieu de prendre 
en compte la variation de 
l'indice national trimestriel 
mesurant le coût de la cons-
truction ou, s'il est applicable, 
de l'indice trimestriel des 
loyers commerciaux, calculée 
sur la période de neuf ans an-
térieure au dernier indice pu-
blié.  

 

1° A la première 
phrase du premier alinéa, les 
mots : « s’il est applicable, de 
l’indice trimestriel des loyers 
commerciaux mentionné au 
premier alinéa » sont rempla-
cés par les mots : « s’ils sont 
applicables, de l’indice tri-
mestriel des loyers commer-
ciaux ou de l’indice trimes-
triel des loyers des activités 
tertiaires mentionnés aux 
premier et deuxième ali-
néas » ; 

2° A la deuxième 
phrase du premier alinéa, les 
mots : « s’il est applicable, de 
l’indice trimestriel des loyers 
commerciaux » sont rempla-
cés par les mots : « s’ils sont 
applicables, de l’indice tri-
mestriel des loyers commer-
ciaux ou de l’indice trimes-
triel des loyers des activités 
tertiaires ». 

En cas de renouvelle-
ment postérieur à la date ini-
tialement prévue d'expiration 
du bail, cette variation est 
calculée à partir du dernier 
indice publié, pour une pé-
riode d'une durée égale à 
celle qui s'est écoulée entre la 
date initiale du bail et la date 
de son renouvellement effec-
tif.  

Les dispositions de 
l'alinéa ci-dessus ne sont plus 
applicables lorsque, par l'effet 
d'une tacite reconduction, la 
durée du bail excède douze 
ans. 

   

Art. 145-38. —  La 
demande en révision ne peut 
être formée que trois ans au 
moins après la date d'entrée 
en jouissance du locataire ou 
après le point de départ du 
bail renouvelé.  

De nouvelles deman-
des peuvent être formées tous 
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les trois ans à compter du 
jour où le nouveau prix sera 
applicable.  

Par dérogation aux 
dispositions de l'article 
L. 145-33, et à moins que ne 
soit rapportée la preuve d'une 
modification matérielle des 
facteurs locaux de commer-
cialité ayant entraîné par elle-
même une variation de plus 
de 10 % de la valeur locative, 
la majoration ou la diminu-
tion de loyer consécutive à 
une révision triennale ne peut 
excéder la variation de l'in-
dice trimestriel du coût de la 
construction ou, s'il est appli-
cable, de l'indice trimestriel 
des loyers commerciaux men-
tionné au premier alinéa de 
l'article L. 112-2 du code 
monétaire et financier, inter-
venue depuis la dernière fixa-
tion amiable ou judiciaire du 
loyer.  

En aucun cas il n'est 
tenu compte, pour le calcul 
de la valeur locative, des in-
vestissements du preneur ni 
des plus ou moins-values ré-
sultant de sa gestion pendant 
la durée du bail en cours. 

 

 

 

 

 

 

 

IV. —   Au troisième 
alinéa de l’article L. 145-38 
du même code, les mots : 
« s’il est applicable, de 
l’indice trimestriel des loyers 
commerciaux mentionné au 
premier alinéa » sont rempla-
cés par les mots : « s’ils sont 
applicables, de l’indice tri-
mestriel des loyers commer-
ciaux ou de l’indice trimes-
triel des loyers des activités 
tertiaires mentionnés aux 
premier et deuxième ali-
néas ».  

 

 

 

 

 

 

 

IV. —   (Sans modifi-
cation). 

  
Article 9 (nouveau) Article 9 

Code de la sécurité sociale 

Art. L. 245-6. —  Il est 
institué au profit de la Caisse 
nationale de l'assurance ma-
ladie des travailleurs salariés 
une contribution des entrepri-
ses assurant l'exploitation en 
France, au sens de l'article L. 
5124-1 du code de la santé 
publique, d'une ou plusieurs 
spécialités pharmaceutiques 
donnant lieu à rembourse-
ment par les caisses d'assu-
rance maladie en application 
des premier et deuxième ali-
néas de l'article L. 162-17 du 
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présent code ou des spéciali-
tés inscrites sur la liste des 
médicaments agréés à l'usage 
des collectivités.  

La contribution est as-
sise sur le chiffre d'affaires 
hors taxes réalisé en France 
métropolitaine et dans les dé-
partements d'outre-mer au 
cours d'une année civile au ti-
tre des médicaments bénéfi-
ciant d'une autorisation de 
mise sur le marché et inscrits 
sur les listes mentionnées aux 
premier et deuxième alinéas 
de l'article L. 162-17 ou sur la 
liste mentionnée à l'article L. 
5123-2 du code de la santé 
publique, à l'exception des 
spécialités génériques défi-
nies à l'article L. 5121-1 du 
même code, hormis celles qui 
sont remboursées sur la base 
d'un tarif fixé en application 
de l'article L. 162-16 du pré-
sent code et à l'exception des 
médicaments orphelins dési-
gnés comme tels en applica-
tion des dispositions du rè-
glement (CE) n° 141 / 2000 
du Parlement européen et du 
Conseil, du 16 décembre 
1999, concernant les médi-
caments orphelins, dans la 
limite de l'indication ou des 
indications au titre de la-
quelle ou desquelles la dési-
gnation comme médicament 
orphelin a été accordée par la 
Commission européenne et 
sous réserve que le chiffre 
d'affaires remboursable ne 
soit pas supérieur à 20 mil-
lions d'euros. Le chiffre d'af-
faires concerné s'entend dé-
duction faite des remises 
accordées par les entreprises.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

I. —   Le deuxième 
alinéa de l’article L. 245-6 du 
code de la sécurité sociale est 
complété par les mots et une 
phrase ainsi rédigée : « et des 
ventes ou reventes à destina-
tion de l’étranger. Les reven-
deurs indiquent à l’exploitant 
de l’autorisation de mise sur 
le marché les quantités re-
vendues ou destinées à être 
revendues en dehors du terri-

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Supprimé. 



- 125 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

 
 

 

 

Le taux de la contribu-
tion due au titre du chiffre 
d'affaires réalisé au cours des 
années 2009, 2010 et 2011 
est fixé à 1 %. La contribu-
tion est exclue des charges 
déductibles pour l'assiette de 
l'impôt sur le revenu ou de 
l'impôt sur les sociétés.  

La contribution est 
versée de manière provision-
nelle le 15 avril de l'année au 
titre de laquelle elle est due, 
pour un montant correspon-
dant à 95 % du produit du 
chiffre d'affaires défini au 
deuxième alinéa et réalisé au 
cours de l'année civile précé-
dente par le taux défini au 
troisième alinéa. Une régula-
risation intervient au 15 avril 
de l'année suivant celle au ti-
tre de laquelle la contribution 
est due.  

Les modalités d'appli-
cation du présent article sont 
définies par décret en Conseil 
d'Etat. 

toire national. » 

Code de la santé publique 

Art. L. 5121-17. —
  Les médicaments et les pro-
duits bénéficiaires d'une auto-
risation de mise sur le marché 
délivrée par l'Agence fran-
çaise de sécurité sanitaire des 
produits de santé ou par la 
Communauté européenne, ou 
bénéficiaires d'une autorisa-
tion d'importation parallèle 
délivrée dans les conditions 
fixées par le décret prévu au 
12° de l'article L. 5124-18, 
sont frappés d'une taxe an-
nuelle perçue par l'Agence 
française de sécurité sanitaire 
des produits de santé à son 
profit et à celui des comités 
mentionnés à l'article 
L. 1123-1. Une fraction de 
cette taxe, égale à 11, 4 % du 

 II. —   Après la pre-
mière phrase du troisième 
alinéa de l’article L. 5121-17 
du code de la santé publique, 
il est inséré une phrase ainsi 
rédigée : 
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produit perçu chaque année, 
est reversée, après recouvre-
ment, à ces comités selon des 
modalités déterminées par ar-
rêté du ministre chargé de la 
santé.  

La taxe annuelle pré-
vue à l'alinéa précédent est 
fixée par décret dans la limite 
de 26 000 € par spécialité 
pharmaceutique et produit 
bénéficiant d'une autorisation 
de mise sur le marché ou de 
l'autorisation d'importation 
parallèle mentionnée au pre-
mier alinéa. Elle est due par 
le titulaire de cette autorisa-
tion. 

L'assiette de la taxe est 
constituée par le montant des 
ventes de chaque médicament 
ou produit réalisées au cours 
de l'année civile précédente, à 
l'exclusion des ventes à l'ex-
portation. Le barème de la 
taxe comporte au moins cinq 
tranches.  

Lorsqu'un médicament 
ou produit est présenté en 
plusieurs conditionnements 
d'une contenance différente, 
c'est le montant total des ven-
tes du médicament ou pro-
duit, sous ses différents 
conditionnements, qui doit 
être retenu pour l'application 
des dispositions précédentes.  

En ce qui concerne les 
médicaments à base de prépa-
rations homéopathiques ou 
d'allergènes, la taxe est per-
çue une seule fois pour une 
même famille de produits ; 
dans ce cas, le montant an-
nuel des ventes à prendre en 
considération est celui qui est 
réalisé pour l'ensemble des 
produits de la même famille.  

La taxe n'est pas exi-
gible pour les médicaments 
orphelins désignés comme 

  

 
 

« Les revendeurs indi-
quent au titulaire de 
l’autorisation de mise sur le 
marché les quantités reven-
dues ou destinées à être re-
vendues en dehors du terri-
toire national. » 
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tels en application des dispo-
sitions du règlement (CE) n° 
141 / 2000 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 
16 décembre 1999 concernant 
les médicaments orphelins. 

Art. L. 5123-1. —  Les 
médicaments et produits 
mentionnés à l'article 
L. 5121-8 ne peuvent être 
vendus à un prix supérieur à 
celui qui résulte de la régle-
mentation des prix. 

Les autres médica-
ments et produits dont la 
vente est réservée aux phar-
maciens ne peuvent être ven-
dus à un prix supérieur à ce-
lui qui résulte du tarif 
pharmaceutique national. Ce 
tarif est fixé par arrêté des 
ministres chargés de l'écono-
mie et des finances, de la san-
té et de la sécurité sociale. 

 III. —   Après le 
deuxième alinéa de l’article 
L. 5123-1 du même code, il 
est inséré un alinéa ainsi ré-
digé : 

 

 

 

 

 

Les établissements de 
santé privés à but lucratif, 
disposant d'une pharmacie à 
usage intérieur, appliquent 
obligatoirement pour les mé-
dicaments non inclus dans les 
prix de journée un abattement 
sur le prix limite prévu aux 
alinéas précédents. 

Le taux minimum de 
cet abattement est fixé par ar-
rêté des ministres chargés de 
l'économie et des finances, de 
la santé et de la sécurité so-
ciale. 

 
 
 

 « Les premier et 
deuxième alinéas ne 
s’appliquent pas aux médi-
caments et produits non 
consommés en France et des-
tinés à l’exportation. » 
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Article 10 (nouveau) 

   À l’exception des arti-
cles 7 et 8, la présente loi en-
tre en vigueur à compter de la 
publication de l’ordonnance 
prévue au I de l’article 5. 
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Code civil 

Art. 2284. —  Quiconque s'est obligé personnellement, est tenu de 
remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents 
et à venir.  

 
Art. 2285. —  Les biens du débiteur sont le gage commun de ses 

créanciers ; et le prix s'en distribue entre eux par contribution, à moins qu'il 
n'y ait entre les créanciers des causes légitimes de préférence.  

 
Code de commerce 

 
Art. L. 141-1. —  I. - Dans tout acte constatant une cession amiable de 

fonds de commerce, consentie même sous condition et sous la forme d'un autre 
contrat ou l'apport en société d'un fonds de commerce, le vendeur est tenu 
d'énoncer : 

1° Le nom du précédent vendeur, la date et la nature de son acte 
d'acquisition et le prix de cette acquisition pour les éléments incorporels, les 
marchandises et le matériel ; 

2° L'état des privilèges et nantissements grevant le fonds ; 

3° Le chiffre d'affaires qu'il a réalisé durant les trois exercices 
comptables précédant celui de la vente, ce nombre étant réduit à la durée de la 
possession du fonds si elle a été inférieure à trois ans ; 

4° Les bénéfices commerciaux réalisés pendant le même temps ; 

5° Le bail, sa date, sa durée, le nom et l'adresse du bailleur et du cédant, 
s'il y a lieu. 

II. - L'omission des énonciations ci-dessus prescrites peut, sur la 
demande de l'acquéreur formée dans l'année, entraîner la nullité de l'acte de 
vente. 

Art. L. 141-2. —  Au jour de la cession, le vendeur et l'acheteur visent 
tous les livres de comptabilité qui ont été tenus par le vendeur durant les trois 
exercices comptables précédant celui de la vente, ce nombre étant réduit à la 
durée de possession du fonds si elle a été inférieure à trois ans, ainsi qu'un 
document présentant les chiffres d'affaires mensuels réalisés entre la clôture 
du dernier exercice et le mois précédant celui de la vente.  

Ces livres font l'objet d'un inventaire signé par les parties et dont un 
exemplaire est remis à chacune d'elles. Le cédant doit mettre ces livres à la 
disposition de l'acquéreur pendant trois ans, à partir de son entrée en 
jouissance du fonds.  
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Toute clause contraire est réputée non écrite.  

Art. L. 141-3. —  Le vendeur est, nonobstant toute stipulation contraire, 
tenu de la garantie à raison de l'inexactitude de ses énonciations dans les 
conditions édictées par les articles 1644 et 1645 du code civil.  

Les intermédiaires, rédacteurs des actes et leurs préposés, sont tenus 
solidairement avec lui s'ils connaissent l'inexactitude des énonciations faites.  

Art. L. 141-4. —  L'action résultant de l'article L. 141-3 doit être intentée 
par l'acquéreur dans le délai d'une année, à compter de la date de sa prise de 
possession.  

 
Art. L. 141-5. —  Le privilège du vendeur d'un fonds de commerce n'a 

lieu que si la vente a été constatée par un acte authentique ou sous seing privé, 
dûment enregistré, et que s'il a été inscrit sur un registre public tenu au greffe 
du tribunal de commerce dans le ressort duquel le fonds est exploité.  

Il ne porte que sur les éléments du fonds énumérés dans la vente et dans 
l'inscription, et à défaut de désignation précise, que sur l'enseigne et le nom 
commercial, le droit au bail, la clientèle et l'achalandage.  

Des prix distincts sont établis pour les éléments incorporels du fonds, le 
matériel et les marchandises.  

Le privilège du vendeur qui garantit chacun de ces prix, ou ce qui en 
reste dû, s'exerce distinctement sur les prix respectifs de la revente afférents 
aux marchandises, au matériel et aux éléments incorporels du fonds.  

Nonobstant toute convention contraire, les paiements partiels autres que 
les paiements comptants s'imputent d'abord sur le prix des marchandises, 
ensuite sur le prix du matériel.  

Il y a lieu à ventilation du prix de revente mis en distribution, s'il 
s'applique à un ou plusieurs éléments non compris dans la première vente.  

Art. L. 141-6. —  L'inscription doit être prise, à peine de nullité, dans la 
quinzaine de la date de l'acte de vente. Elle prime toute inscription prise dans 
le même délai du chef de l'acquéreur ; elle est opposable aux créanciers de 
l'acquéreur en redressement ou en liquidation judiciaire, ainsi qu'à sa 
succession bénéficiaire.  

L'action résolutoire, établie par l'article 1654 du code civil, doit, pour 
produire effet, être mentionnée et réservée expressément dans l'inscription. 
Elle ne peut être exercée au préjudice des tiers après l'extinction du privilège. 
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Elle est limitée, comme le privilège, aux seuls éléments qui ont fait partie de la 
vente.  

Art. L. 141-7. —  En cas de résolution judiciaire ou amiable de la vente, 
le vendeur est tenu de reprendre tous les éléments du fonds qui ont fait partie 
de la vente, même ceux pour lesquels son privilège et l'action résolutoire sont 
éteints. Il est comptable du prix des marchandises et du matériel existant au 
moment de sa reprise de possession d'après l'estimation qui en est faite par 
expertise contradictoire, amiable ou judiciaire, sous la déduction de ce qui 
peut lui rester dû par privilège sur les prix respectifs des marchandises et du 
matériel, le surplus, s'il y en a, devant rester le gage des créanciers inscrits et, 
à défaut, des créanciers chirographaires.  

 
Art. L. 141-8. —  Le vendeur qui exerce l'action résolutoire doit la 

notifier aux créanciers inscrits sur le fonds au domicile par eux élu dans leurs 
inscriptions. Le jugement ne peut intervenir qu'après un mois écoulé depuis la 
notification.  

 
Art. L. 141-9. —  Le vendeur qui a stipulé lors de la vente que, faute de 

paiement dans le terme convenu, la vente serait résolue de plein droit, ou qui 
en a obtenu de l'acquéreur la résolution à l'amiable, doit notifier aux créanciers 
inscrits, aux domiciles élus, la résolution encourue ou consentie, qui ne 
deviendra définitive qu'un mois après la notification ainsi faite.  

 
Art. L. 141-10. —  Lorsque la vente d'un fonds est poursuivie aux 

enchères publiques, soit à la requête d'un administrateur judiciaire ou d'un 
mandataire judiciaire, soit judiciairement à la requête de tout autre ayant droit, 
le poursuivant doit la notifier aux précédents vendeurs, au domicile élu dans 
leurs inscriptions, avec déclaration que, faute par eux d'intenter l'action 
résolutoire dans le mois de la notification, ils sont déchus, à l'égard de 
l'adjudicataire, du droit de l'exercer.  

 
Art. L. 141-11. —  Les articles L. 624-11 à L. 624-18 ne sont applicables 

ni au privilège ni à l'action résolutoire du vendeur d'un fonds de commerce.  
 
Art. L. 141-12. —  Sous réserve des dispositions relatives à l'apport en 

société des fonds de commerce prévues aux articles L. 141-21 et L. 141-22, 
toute vente ou cession de fonds de commerce, consentie même sous condition 
ou sous la forme d'un autre contrat, ainsi que toute attribution de fonds de 
commerce par partage ou licitation, est, sauf si elle intervient en application de 
l'article L. 642-5, dans la quinzaine de sa date, publiée à la diligence de 
l'acquéreur sous forme d'extrait ou d'avis dans un journal habilité à recevoir 
les annonces légales dans l'arrondissement ou le département dans lequel le 
fonds est exploité et, dans la quinzaine de cette publication, au Bulletin 
officiel des annonces civiles et commerciales. En ce qui concerne les fonds 
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forains, le lieu d'exploitation est celui où le vendeur est inscrit au registre du 
commerce et des sociétés.  

 
Art. L. 141-13. —  La publication de l'extrait ou de l'avis faite en 

exécution de l'article précédent doit être, à peine de nullité, précédée soit de 
l'enregistrement de l'acte contenant mutation, soit, à défaut d'acte, de la 
déclaration prescrite par les articles 638 et 653 du code général des impôts. 
Cet extrait doit, sous la même sanction, rapporter les date, volume et numéro 
de la perception, ou, en cas de simple déclaration, la date et le numéro du 
récépissé de cette déclaration et, dans les deux cas, l'indication du bureau où 
ont eu lieu ces opérations. Il énonce, en outre, la date de l'acte, les noms, 
prénoms et domiciles de l'ancien et du nouveau propriétaire, la nature et le 
siège du fonds, le prix stipulé, y compris les charges ou l'évaluation ayant 
servi de base à la perception des droits d'enregistrement, l'indication du délai 
ci-après fixé pour les oppositions et une élection de domicile dans le ressort du 
tribunal.  

 
Art. L. 141-14. —  Dans les dix jours suivant la dernière en date des 

publications visées à l'article L. 141-12, tout créancier du précédent 
propriétaire, que sa créance soit ou non exigible, peut former au domicile élu, 
par simple acte extrajudiciaire, opposition au paiement du prix. L'opposition, à 
peine de nullité, énonce le chiffre et les causes de la créance et contient une 
élection de domicile dans le ressort de la situation du fonds. Le bailleur ne 
peut former opposition pour loyers en cours ou à échoir, et ce, nonobstant 
toutes stipulations contraires. Aucun transport amiable ou judiciaire du prix ou 
de partie du prix n'est opposable aux créanciers qui se sont ainsi fait connaître 
dans ce délai.  

 
Art. L. 141-15. —  Au cas d'opposition au paiement du prix, le vendeur 

peut, en tout état de cause, après l'expiration du délai de dix jours, se pourvoir 
en référé devant le président du tribunal de grande instance afin d'obtenir 
l'autorisation de toucher son prix malgré l'opposition, à la condition de verser 
à la Caisse des dépôts et consignations, ou aux mains d'un tiers commis à cet 
effet, une somme suffisante, fixée par le juge des référés, pour répondre 
éventuellement des causes de l'opposition dans le cas où il se reconnaîtrait ou 
serait jugé débiteur. Le dépôt ainsi ordonné est affecté spécialement, aux 
mains du tiers détenteur, à la garantie des créances pour sûreté desquelles 
l'opposition aura été faite et privilège exclusif de tout autre leur est attribué sur 
ledit dépôt, sans que, toutefois, il puisse en résulter transport judiciaire au 
profit de l'opposant ou des opposants en cause à l'égard des autres créanciers 
opposants du vendeur, s'il en existe. A partir de l'exécution de l'ordonnance de 
référé, l'acquéreur est déchargé et les effets de l'opposition sont transportés sur 
le tiers détenteur.  

Le juge des référés n'accorde l'autorisation demandée que s'il lui est 
justifié par une déclaration formelle de l'acquéreur mis en cause, faite sous sa 
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responsabilité personnelle et dont il est pris acte, qu'il n'existe pas d'autres 
créanciers opposants que ceux contre lesquels il est procédé. L'acquéreur, en 
exécutant l'ordonnance, n'est pas libéré de son prix à l'égard des autres 
créanciers opposants antérieurs à ladite ordonnance s'il en existe.  

Art. L. 141-16. —  Si l'opposition a été faite sans titre et sans cause ou est 
nulle en la forme et s'il n'y a pas instance engagée au principal, le vendeur 
peut se pourvoir en référé devant le président du tribunal de grande instance, à 
l'effet d'obtenir l'autorisation de toucher son prix, malgré l'opposition.  

 
Art. L. 141-17. —  L'acquéreur qui paie son vendeur sans avoir fait les 

publications dans les formes prescrites, ou avant l'expiration du délai de dix 
jours, n'est pas libéré à l'égard des tiers.  

 
Art. L. 141-18. —  Si la vente ou cession d'un fonds de commerce 

comprend des succursales ou établissements situés sur le territoire français, 
l'inscription et la publication prescrites aux articles L. 141-6 à L. 141-17 
doivent être faites également dans un journal habilité pour recevoir les 
annonces légales au lieu du siège de ces succursales ou établissements.  

 
Art. L. 141-19. —  Pendant les vingt jours qui suivent la publication au 

Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales prévue à l'article L. 
141-12, une copie authentique ou l'un des originaux de l'acte de vente est tenu, 
au domicile élu, à la disposition de tout créancier opposant ou inscrit pour être 
consulté sans déplacement.  

Pendant le même délai, tout créancier inscrit ou qui a formé opposition 
dans le délai de dix jours fixé par l'article L. 141-14 peut prendre, au domicile 
élu, communication de l'acte de vente et des oppositions et, si le prix ne suffit 
pas à désintéresser les créanciers inscrits et ceux qui se sont révélés par des 
oppositions, au plus tard dans les dix jours qui suivent la publication au 
Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales prévue à l'article 
L. 141-12, former, en se conformant aux prescriptions des articles L. 141-14 à 
L. 141-16 une surenchère du sixième du prix principal du fonds de commerce, 
non compris le matériel et les marchandises.  

La surenchère du sixième n'est pas admise après la vente judiciaire d'un 
fonds de commerce ou la vente poursuivie à la requête d'un administrateur 
judiciaire ou d'un mandataire judiciaire, ou de copropriétaires indivis du fonds, 
faite aux enchères publiques et conformément aux articles L. 143-6 et L. 143-
7, ou selon les dispositions de l'article L. 642-5.  

L'officier public commis pour procéder à la vente doit n'admettre à 
enchérir que des personnes dont la solvabilité lui est connue, ou qui ont 
déposé soit entre ses mains, soit à la Caisse des dépôts et consignations, avec 
affectation spéciale au paiement du prix, une somme qui ne peut être 
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inférieure à la moitié du prix total de la première vente, ni à la portion du prix 
de ladite vente stipulée payable comptant, augmentée de la surenchère.  

L'adjudication sur surenchère du sixième a lieu aux mêmes conditions et 
délais que la vente sur laquelle la surenchère est intervenue.  

Si l'acquéreur surenchéri est dépossédé par suite de la surenchère, il doit, 
sous sa responsabilité, remettre les oppositions formées entre ses mains à 
l'adjudicataire, sur récépissé, dans la huitaine de l'adjudication, s'il ne les a pas 
fait connaître antérieurement par mention insérée au cahier des charges. L'effet 
de ces oppositions est reporté sur le prix de l'adjudication.  

Art. L. 141-20. —  Lorsque le prix de la vente est définitivement fixé, 
qu'il y ait eu ou non surenchère, l'acquéreur, à défaut d'entente entre les 
créanciers pour la distribution amiable de son prix, est tenu, sur la sommation 
de tout créancier, et dans la quinzaine suivante, de consigner la portion 
exigible du prix, et le surplus au fur et à mesure de l'exigibilité, à la charge de 
toutes les oppositions faites entre ses mains ainsi que des inscriptions grevant 
le fonds et des cessions qui lui ont été notifiées.  

 
Art. L. 141-21. —  Sauf s'il résulte d'une opération de fusion ou de 

scission soumise aux dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 236-2 et 
des articles L. 236-7 à L. 236-22, tout apport de fonds de commerce fait à une 
société en constitution ou déjà existante doit être porté à la connaissance des 
tiers dans les conditions prévues par les articles L. 141-12 à L. 141-18 par voie 
d'insertion dans les journaux d'annonces légales et au Bulletin officiel des 
annonces civiles et commerciales.  

Toutefois, si par suite de l'application des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur relatives à la publication des actes de société, les 
indications prévues par ces articles figurent déjà dans le numéro du journal 
d'annonces légales où les insertions doivent être effectuées, il peut être 
procédé par simple référence à cette publication.  

Dans ces insertions, l'élection de domicile est remplacée par l'indication 
du greffe du tribunal de commerce où les créanciers de l'apporteur doivent 
faire la déclaration de leurs créances.  

Art. L. 141-22. —  Dans les dix jours de la dernière en date des 
publications prévues aux articles L. 141-12 et L. 141-13, tout créancier non 
inscrit de l'associé apporteur fait connaître au greffe du tribunal de commerce 
de la situation du fonds, sa qualité de créancier et la somme qui lui est due. Le 
greffier lui délivre un récépissé de sa déclaration.  

A défaut par les associés ou l'un d'eux de former dans la quinzaine 
suivante une demande en annulation de la société ou de l'apport, ou si 
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l'annulation n'est pas prononcée, la société est tenue, solidairement avec le 
débiteur principal, au paiement du passif déclaré dans le délai ci-dessus et 
justifié.  

En cas d'apport d'un fonds de commerce par une société à une autre 
société, notamment par suite d'une fusion ou d'une scission, les dispositions de 
l'alinéa précédent ne sont pas applicables lorsqu'il y a lieu à application des 
articles L. 236-14, L. 236-20 et L. 236-21 ou lorsque est exercée la faculté 
prévue à l'article L. 236-22.  

Art. L. 526-1. —  Par dérogation aux articles 2284 et 2285 du code civil, 
une personne physique immatriculée à un registre de publicité légale à 
caractère professionnel ou exerçant une activité professionnelle agricole ou 
indépendante peut déclarer insaisissables ses droits sur l'immeuble où est fixée 
sa résidence principale ainsi que sur tout bien foncier bâti ou non bâti qu'elle 
n'a pas affecté à son usage professionnel. Cette déclaration, publiée au bureau 
des hypothèques ou, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, au livre foncier, n'a d'effet qu'à l'égard des créanciers dont les droits 
naissent, postérieurement à la publication, à l'occasion de l'activité 
professionnelle du déclarant.  

Lorsque le bien foncier n'est pas utilisé en totalité pour un usage 
professionnel, la partie non affectée à un usage professionnel ne peut faire 
l'objet de la déclaration que si elle est désignée dans un état descriptif de 
division. La domiciliation du déclarant dans son local d'habitation en 
application de l'article L. 123-10 ne fait pas obstacle à ce que ce local fasse 
l'objet de la déclaration, sans qu'un état descriptif de division soit nécessaire. 

Art. L. 526-2. —  La déclaration, reçue par notaire sous peine de nullité, 
contient la description détaillée des biens et l'indication de leur caractère 
propre, commun ou indivis. L'acte est publié au bureau des hypothèques ou, 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, au livre 
foncier, de sa situation.  

Lorsque la personne est immatriculée dans un registre de publicité légale 
à caractère professionnel, la déclaration doit y être mentionnée.  

Lorsque la personne n'est pas tenue de s'immatriculer dans un registre de 
publicité légale, un extrait de la déclaration doit être publié dans un journal 
d'annonces légales du département dans lequel est exercée l'activité 
professionnelle pour que cette personne puisse se prévaloir du bénéfice du 
premier alinéa de l'article L. 526-1. 

L'établissement de l'acte prévu au premier alinéa et l'accomplissement 
des formalités donnent lieu au versement aux notaires d'émoluments fixes dans 
le cadre d'un plafond déterminé par décret. 
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Art. L. 526-3. —  En cas de cession des droits immobiliers désignés dans 
la déclaration initiale, le prix obtenu demeure insaisissable à l'égard des 
créanciers dont les droits sont nés postérieurement à la publication de cette 
déclaration à l'occasion de l'activité professionnelle du déclarant, sous la 
condition du remploi dans le délai d'un an des sommes à l'acquisition par le 
déclarant d'un immeuble où est fixée sa résidence principale.  

Les droits sur la résidence principale nouvellement acquise restent 
insaisissables à la hauteur des sommes réemployées à l'égard des créanciers 
visés au premier alinéa lorsque l'acte d'acquisition contient une déclaration de 
remploi des fonds.  

La déclaration de remploi des fonds est soumise aux conditions de 
validité et d'opposabilité prévues aux articles L. 526-1 et L. 526-2.  

La déclaration peut, à tout moment, faire l'objet d'une renonciation 
soumise aux mêmes conditions de validité et d'opposabilité. La renonciation 
peut porter sur tout ou partie des biens ; elle peut être faite au bénéfice d'un ou 
plusieurs créanciers mentionnés à l'article L. 526-1 désignés par l'acte 
authentique de renonciation. Lorsque le bénéficiaire de cette renonciation cède 
sa créance, le cessionnaire peut se prévaloir de celle-ci.  

Les effets de la déclaration subsistent après la dissolution du régime 
matrimonial lorsque le déclarant est attributaire du bien. Le décès du déclarant 
emporte révocation de la déclaration. 

Art. L. 526-4. —  Lors de sa demande d'immatriculation à un registre de 
publicité légale à caractère professionnel, la personne physique mariée sous un 
régime de communauté légale ou conventionnelle doit justifier que son 
conjoint a été informé des conséquences sur les biens communs des dettes 
contractées dans l'exercice de sa profession.  

Un décret en Conseil d'Etat précise en tant que de besoin les modalités 
d'application du présent article.  

Art. L. 526-5. —  Les dispositions des articles L. 313-14 à L. 313-14-2 du 
code de la consommation sont applicables aux opérations de prêt consenties à 
toute personne physique immatriculée à un registre de publicité légale à 
caractère professionnel, à toute personne physique exerçant une activité 
professionnelle agricole ou indépendante ainsi qu'au gérant associé unique 
d'une société à responsabilité limitée, et garanties par une hypothèque 
rechargeable inscrite sur l'immeuble où l'intéressé a fixé sa résidence 
principale.  
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Code général des impôts 
 

Art. 38. —  1. Sous réserve des dispositions des articles 33 ter, 40 à 
43 bis et 151 sexies, le bénéfice imposable est le bénéfice net, déterminé 
d'après les résultats d'ensemble des opérations de toute nature effectuées par 
les entreprises, y compris notamment les cessions d'éléments quelconques de 
l'actif, soit en cours, soit en fin d'exploitation.  

2. Le bénéfice net est constitué par la différence entre les valeurs de 
l'actif net à la clôture et à l'ouverture de la période dont les résultats doivent 
servir de base à l'impôt diminuée des suppléments d'apport et augmentée des 
prélèvements effectués au cours de cette période par l'exploitant ou par les 
associés. L'actif net s'entend de l'excédent des valeurs d'actif sur le total formé 
au passif par les créances des tiers, les amortissements et les provisions 
justifiés.  

2 bis. Pour l'application des 1 et 2, les produits correspondant à des 
créances sur la clientèle ou à des versements reçus à l'avance en paiement du 
prix sont rattachés à l'exercice au cours duquel intervient la livraison des biens 
pour les ventes ou opérations assimilées et l'achèvement des prestations pour 
les fournitures de services.  

Toutefois, ces produits doivent être pris en compte :  

a. Pour les prestations continues rémunérées notamment par des intérêts 
ou des loyers et pour les prestations discontinues mais à échéances successives 
échelonnées sur plusieurs exercices, au fur et à mesure de l'exécution ;  

b. Pour les travaux d'entreprise donnant lieu à réception complète ou 
partielle, à la date de cette réception, même si elle est seulement provisoire ou 
faite avec réserves, ou à celle de la mise à la disposition du maître de l'ouvrage 
si elle est antérieure.  

La livraison au sens du premier alinéa s'entend de la remise matérielle du 
bien lorsque le contrat de vente comporte une clause de réserve de propriété.  

Ces dispositions s'appliquent à la détermination des résultats imposables 
des exercices clos à compter du 31 décembre 1978. Les produits qui, en 
application de la législation précédemment en vigueur, ont déjà servi à la 
détermination des résultats d'exercices antérieurs sont déduits pour la 
détermination des résultats des exercices auxquels les sommes 
correspondantes doivent désormais être rattachées.  

3. Pour l'application des 1 et 2, les stocks sont évalués au prix de revient 
ou au cours du jour de la clôture de l'exercice, si ce cours est inférieur au prix 
de revient.  
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Les travaux en cours sont évalués au prix de revient.  

4. Pour l'application des 1 et 2, les écarts de conversion des devises ainsi 
que des créances et dettes libellées en monnaies étrangères par rapport aux 
montants initialement comptabilisés sont déterminés à la clôture de chaque 
exercice en fonction du dernier cours de change et pris en compte pour la 
détermination du résultat imposable de l'exercice.  

Lorsque des établissements de crédit ou des entreprises d'investissement 
mentionnés au premier alinéa de l'article 38 bis A évaluent les titre libellés en 
monnaie étrangère à la clôture de chaque exercice en fonction du dernier cours 
de change connu, les écarts de conversion constatés sont pris en compte pour 
la détermination du résultat imposable de l'exercice. A la clôture de chaque 
exercice, le prix de revient des titres est augmenté ou diminué, selon les cas, 
des écarts de conversion mentionnés à ce même alinéa. Toutefois, lorsque les 
établissements ou les entreprises concernés détiennent des titres 
d'investissement mentionnés à l'article 38 bis B et des titres de participation, 
libellés en monnaie étrangère et dont l'acquisition a été financée en francs ou 
en euros, les écarts de conversion mentionnés au présent alinéa et constatés sur 
ces titres ne sont pas pris en compte dans le résultat fiscal de l'exercice ; dans 
ce cas, sur le plan fiscal, le prix de revient de ces titres ne tient pas compte des 
écarts de conversion. Ces dispositions sont applicables aux écarts de change 
relatifs à la période postérieure à l'ouverture du premier exercice clos à 
compter du 31 décembre 1990.  

Pour l'exercice clos le 31 décembre 1998 ou la période d'imposition 
arrêtée à la même date, les écarts de conversion afférents aux devises, 
créances, dettes et titres mentionnés aux premier et deuxième alinéas et 
libellés en écus ou en unités monétaires des Etats participant à la monnaie 
unique, sont déterminés en fonction des taux de conversion définis à l'article 
1er du règlement n° 97 / 1103 / CE du Conseil, du 17 juin 1997, fixant 
certaines dispositions relatives à l'introduction de l'euro.  

Les dispositions du premier alinéa ne sont pas applicables, sur option 
irrévocable, aux prêts libellés en monnaie étrangère consentis, à compter du 
1er janvier 2001, par des entreprises autres que les établissements de crédit et 
les entreprises d'investissement mentionnés à l'article 38 bis A, pour une durée 
initiale et effective d'au moins trois ans, à une société dont le siège social est 
situé dans un Etat ne participant pas à la monnaie unique et dont elles 
détiennent directement ou indirectement plus de la moitié du capital de 
manière continue pendant toute la période du prêt. Corrélativement, la valeur 
fiscale de ces prêts ne tient pas compte des écarts de conversion constatés sur 
le plan comptable. Les dispositions du présent alinéa ne sont pas applicables 
aux prêts faisant l'objet d'une couverture du risque de change.  
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L'option mentionnée au quatrième alinéa est exercée pour chaque prêt. 
Elle résulte de la non-application des dispositions du premier alinéa au titre de 
l'exercice au cours duquel le prêt est consenti. Par exception, pour les 
entreprises ayant consenti des prêts en 2001 et clos un exercice avant le 31 
décembre 2001, l'option résulte de la non-application des dispositions du 
premier alinéa au titre du premier exercice clos à compter de la même date.  

4 bis. Pour l'application des dispositions du 2, pour le calcul de la 
différence entre les valeurs de l'actif net à la clôture et à l'ouverture de 
l'exercice, l'actif net d'ouverture du premier exercice non prescrit déterminé, 
sauf dispositions particulières, conformément aux premier et deuxième alinéas 
de l'article L. 169 du livre des procédures fiscales ne peut être corrigé des 
omissions ou erreurs entraînant une sous-estimation ou surestimation de celui-
ci.  

Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas lorsque l'entreprise 
apporte la preuve que ces omissions ou erreurs sont intervenues plus de sept 
ans avant l'ouverture du premier exercice non prescrit.  

Elles ne sont pas non plus applicables aux omissions ou erreurs qui 
résultent de dotations aux amortissements excessives au regard des usages 
mentionnés au 2° du 1 de l'article 39 déduites sur des exercices prescrits ou de 
la déduction au cours d'exercices prescrits de charges qui auraient dû venir en 
augmentation de l'actif immobilisé.  

Les corrections des omissions ou erreurs mentionnées aux deuxième et 
troisième alinéas restent sans influence sur le résultat imposable lorsqu'elles 
affectent l'actif du bilan. Toutefois, elles ne sont prises en compte ni pour le 
calcul des amortissements ou des provisions, ni pour la détermination du 
résultat de cession.  

5. 1° Le profit ou la perte résultant de cessions de titres par un fonds 
commun de placement est compris dans le résultat de l'exercice au cours 
duquel les parts du fonds sont cédées par l'entreprise. Le profit ou la perte est 
déterminé par différence entre le prix de cession et la valeur des parts au bilan 
de l'entreprise.  

2° Par dérogation aux dispositions du 1°, les sommes correspondant à la 
répartition, prévue au 9 de l'article L. 214-36 du code monétaire et financier 
d'une fraction des actifs d'un fonds commun de placement à risques qui remplit 
les conditions prévues au II ou au III bis de l'article 163 quinquies B, sont 
affectées en priorité au remboursement des apports. L'excédent des sommes 
réparties sur le montant des apports ou sur le prix d'acquisition des parts s'il 
est différent du montant des apports est compris dans le résultat imposable de 
l'exercice au cours duquel cet excédent apparaît. Il est soumis au régime fiscal 
des plus-values à long terme dans la proportion existant entre le montant des 
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apports effectués depuis au moins deux ans à la date de la répartition et le 
montant total des apports effectués à cette même date. Le prix de revient des 
parts est corrélativement diminué à concurrence des sommes réparties qui 
n'ont pas été imposées en application du présent alinéa. 

Le premier alinéa du présent 2° s'applique également aux sommes reçues 
par un fonds commun de placement à risques, qui remplit les conditions 
prévues au II ou au III bis de l'article 163 quinquies B, provenant :  

a) Des répartitions d'une fraction des actifs d'un fonds commun de 
placement à risques, prévues au 9 de l'article L. 214-36 du code monétaire et 
financier ;  

b) Des distributions d'une entité mentionnée au b du 2 de l'article L. 214-
36 du même code, autre qu'un fonds commun de placement à risques, 
constituée dans un Etat ou territoire ayant conclu avec la France une 
convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue 
de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale, prélevées sur des plus-values 
réalisées par l'entité lors de la cession de titres intervenue au cours de 
l'exercice précédent.  

5 bis. Le profit ou la perte résultant de l'échange de titres consécutif à la 
fusion ou à la scission de sociétés d'investissement à capital variable et de 
fonds communs de placement est compris dans le résultat imposable de 
l'exercice au cours duquel les titres reçus en échange sont cédés. Dans ce cas, 
le profit ou la perte résultant de la cession ultérieure de ces titres est déterminé 
par rapport à la valeur que les titres remis à l'échange avaient du point de vue 
fiscal.  

Toutefois, en cas d'échange avec soulte, le profit réalisé est, à 
concurrence du montant de la soulte reçue, compris dans le bénéfice de 
l'exercice au cours duquel intervient l'échange.  

Les dispositions des premier et deuxième alinéas ne sont pas applicables 
si la soulte excède 10 p. 100 de la valeur nominale des parts ou actions reçues, 
ou si elle excède le profit réalisé.  

Ces dispositions s'appliquent au profit ou à la perte résultant de l'échange 
de titres consécutif à la fusion ou à la scission de sociétés de placement à 
prépondérance immobilière à capital variable mentionnées au 3° nonies de 
l'article 208 et de fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 
nonies.  

6. 1° Par exception aux 1 et 2, le profit ou la perte résultant de 
l'exécution de contrats à terme d'instruments financiers en cours à la clôture de 
l'exercice est compris dans les résultats de cet exercice ; il est déterminé 
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d'après le cours constaté au jour de la clôture sur le marché sur lequel le 
contrat a été conclu.  

Ces dispositions s'appliquent aux contrats, options et autres instruments 
financiers à terme conclus en France ou à l'étranger, qui sont cotés sur une 
bourse de valeurs ou traités sur un marché ou par référence à un marché à 
l'exception des contrats visés au quatrième alinéa du 7, reçus dans le cadre 
d'une opération d'échange visée à ce même alinéa ;  

2° Dans le cas où un contrat à terme d'instruments financiers en cours à 
la clôture de l'exercice a pour clause exclusive de compenser le risque d'une 
opération de l'un des deux exercices suivants, traitée sur un marché de nature 
différente, l'imposition du profit réalisé sur le contrat est reportée au 
dénouement de celui-ci, à condition que les opérations dont la compensation 
est envisagée figurent sur le document prévu au 3° ;  

2° bis Le profit sur un contrat à terme portant sur des devises et ayant 
pour seul objet la couverture du risque de change d'une opération future est 
imposé au titre du ou des mêmes exercices que l'opération couverte à la 
condition que cette dernière soit identifiée dès l'origine par un acte ou un 
engagement précis et mesurable pris à l'égard d'un tiers. Les profits concernés 
et l'opération couverte doivent être mentionnés sur un document annexé à la 
déclaration des résultats de chaque exercice et établi conformément au modèle 
fixé par l'administration ;  

3° Lorsqu'une entreprise a pris des positions symétriques, la perte sur une 
de ces positions n'est déductible du résultat imposable que pour la partie qui 
excède les gains non encore imposés sur les positions prises en sens inverse.  

Pour l'application de ces dispositions, une position s'entend de la 
détention, directe ou indirecte, de contrats à terme d'instruments financiers, de 
valeurs mobilières, de devises, de titres de créances négociables, de prêts ou 
d'emprunts ou d'un engagement portant sur ces éléments.  

Des positions sont qualifiées de symétriques si leurs valeurs ou leurs 
rendements subissent des variations corrélées telles que le risque de variation 
de valeur ou de rendement de l'une d'elles est compensé par une autre position, 
sans qu'il soit nécessaire que les positions concernées soient de même nature 
ou prises sur la même place, ou qu'elles aient la même durée.  

Les positions symétriques prises au cours de l'exercice et celles qui sont 
en cours à la clôture doivent être mentionnées sur un document annexé à la 
déclaration de résultats de l'exercice. A défaut, la perte sur une position n'est 
pas déductible du résultat imposable.  
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7. Le profit ou la perte résultant de l'échange d'actions effectué dans le 
cadre d'une offre publique d'échange, de la conversion ou de l'échange 
d'obligations en actions, réalisé conformément à la réglementation en vigueur, 
est compris dans le résultat de l'exercice au cours duquel les actions reçues en 
échange sont cédées. Dans ce cas, le profit ou la perte résultant de la cession 
ultérieure de ces titres est déterminé par rapport à la valeur que les actions 
remises à l'échange ou les obligations converties ou échangées avaient du 
point de vue fiscal ; le délai de deux ans mentionné à l'article 39 duodecies 
s'apprécie à compter de la date d'acquisition des actions remises à l'échange.  

Toutefois, en cas d'échange ou de conversion avec soulte, la plus-value 
réalisée est, à concurrence du montant de la soulte reçue, comprise dans le 
bénéfice de l'exercice au cours duquel intervient l'échange ou la conversion. Il 
en est de même en cas d'échange d'actions assorties de droits de souscription 
d'obligations, attachés ou non, et de conversion d'obligations en actions 
assorties des mêmes droits, de la fraction de la plus-value qui correspond à la 
valeur réelle de ces droits à la date de l'opération d'échange ou de conversion 
ou au prix de ces droits calculé dans les conditions du deuxième alinéa du 1° 
du 8 du présent article s'ils sont échangés ou convertis pour un prix unique. Le 
montant imposable peut bénéficier du régime des plus-values à long terme 
prévu à l'article 39 duodecies, dans la limite de la plus-value réalisée sur les 
actions détenues depuis deux ans au moins.  

Ces dispositions ne sont pas applicables si le total de la soulte et, le cas 
échéant, du prix des droits mentionnés au deuxième alinéa dépasse 10 p. 100 
de la valeur nominale des actions attribuées ou si ce total excède la plus-value 
réalisée.  

Lorsque, à l'occasion d'une opération d'échange d'actions mentionnée au 
premier alinéa, l'un des coéchangistes garantit, par un contrat d'instrument 
financier, à une date fixée dans l'offre et comprise entre douze et soixante 
mois suivant la date de clôture de cette offre, le cours des actions remises à 
l'échange dont il est l'émetteur, le profit ou la perte résultant de l'échange 
d'actions est soumis aux dispositions de ce premier alinéa et le profit résultant 
de l'attribution de ce contrat d'instrument financier n'est pas compris dans les 
résultats de l'exercice de l'échange ; les sommes reçues par le coéchangiste 
sont comprises, selon le cas, dans les résultats de l'exercice de cession du 
contrat ou de celui de la mise en œuvre de la garantie prévue par le contrat. 
Dans ce dernier cas, les sommes reçues peuvent bénéficier du régime des plus-
values à long terme prévu à l'article 39 duodecies si les actions remises et 
reçues à l'échange relèvent de ce régime, respectivement à la date de 
l'opération d'échange et à l'échéance du contrat en cause, et si l'action dont le 
cours est garanti par ce contrat ainsi que ce dernier ont été conservés jusqu'à 
cette échéance. Pour l'appréciation de cette dernière condition, les contrats 
conservés jusqu'à la date de leur échéance sont affectés par priorité aux actions 
encore détenues à cette date.  
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Lorsqu'une entreprise remet à l'échange plusieurs titres en application 
des modalités d'échange, la valeur mentionnée à la deuxième phrase du 
premier alinéa correspond au total de la valeur que chacun de ces titres avait 
du point de vue fiscal ; le délai de deux ans mentionné au même alinéa 
s'apprécie à compter de la date d'acquisition ou de souscription la plus récente 
des actions remises à l'échange par cette entreprise.  

Lorsqu'une entreprise reçoit à l'occasion d'une opération d'échange ou de 
conversion plusieurs titres en application des modalités d'échange ou des bases 
de la conversion, la valeur mentionnée à la deuxième phrase du premier alinéa 
est répartie proportionnellement à la valeur réelle à la date de cette opération 
ou à la valeur résultant de leur première cotation si les titres reçus sont des 
actions assorties de droits de souscription d'actions, attachés ou non, émises 
pour un prix unique à l'occasion d'une telle opération.  

Pour les opérations réalisées au cours d'exercices clos à compter du 31 
décembre 1994, les dispositions du présent 7 ne sont pas applicables si l'un des 
coéchangistes remet à l'échange des actions émises lors d'une augmentation de 
capital réalisée depuis moins de trois ans par une société qui détient 
directement ou indirectement une participation supérieure à 5 p. 100 du capital 
de l'autre société avec laquelle l'échange est réalisé ou par une société dont 
plus de 5 p. 100 du capital est détenu directement ou indirectement par cette 
autre société.  

Les augmentations de capital visées au septième alinéa sont celles 
résultant :  

a-d'un apport en numéraire ;  

b-d'un apport de créances ou de titres exclus du régime des plus-values à 
long terme en application du I de l'article 219 ;  

c-de l'absorption d'une société dont l'actif est composé principalement de 
numéraire ou de droits cités au b ou de l'apport d'actions ou de parts d'une telle 
société.  

Les dispositions du présent article s'appliquent aux opérations d'échange 
portant sur des certificats d'investissement, des certificats coopératifs 
d'investissement, des certificats pétroliers, des certificats de droit de vote, des 
actions à dividende prioritaire sans droit de vote et des actions de préférence, 
ainsi qu'à la conversion d'actions ordinaires en actions à dividende prioritaire 
sans droit de vote ou en actions de préférence, d'actions de préférence en 
actions de préférence d'une autre catégorie, d'actions à dividende prioritaire 
sans droit de vote ou d'actions de préférence en actions ordinaires.  
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Les dispositions du présent 7 s'appliquent au remboursement, par la 
société émettrice, des porteurs d'obligations remboursables en actions, lorsque 
cette même société procède à l'opération susvisée par émission concomitante 
d'actions.  

7 bis. Le profit ou la perte réalisé lors de l'échange de droits sociaux 
résultant d'une fusion ou d'une scission de sociétés peut être compris dans le 
résultat de l'exercice au cours duquel les droits sociaux reçus en échange sont 
cédés. Dans ce cas, le profit ou la perte résultant de la cession ultérieure de ces 
droits sociaux est déterminé par rapport à la valeur que les droits sociaux 
remis à l'échange avaient du point de vue fiscal.  

En cas de scission de société, la valeur fiscale des titres de chaque 
société bénéficiaire des apports reçus en contrepartie de ceux-ci est égale au 
produit de la valeur fiscale des titres de la société scindée par le rapport 
existant à la date de l'opération de scission entre la valeur réelle des titres de 
chaque société bénéficiaire dans le cadre de cette opération et la valeur réelle 
des titres de la société scindée.  

Toutefois, en cas d'échange avec soulte, la plus-value réalisée est, à 
concurrence du montant de la soulte reçue, comprise dans le bénéfice de 
l'exercice au cours duquel intervient l'échange. Le montant imposable peut 
bénéficier du régime des plus-values à long terme prévu à l'article 39 
duodecies, dans la limite de la plus-value réalisée sur les titres détenus depuis 
deux ans au moins.  

Ces dispositions ne sont pas applicables si la soulte dépasse 10 p. 100 de 
la valeur nominale des parts ou des actions attribuées ou si la soulte excède la 
plus-value réalisée.  

8. 1° La plus-value de cession séparée de valeurs mobilières et de droits 
de souscription qui leur sont attachés, acquis pour un prix unique, est calculée 
par référence à la fraction du prix d'acquisition afférente à chacun de ces 
éléments.  

La fraction afférente aux droits de souscription est égale à la différence 
entre le prix unique et le prix de la valeur mobilière à la date de la souscription 
ou de l'acquisition. Le prix s'entend de la valeur actuelle pour les obligations ;  

2° La différence entre la valeur actuelle d'une obligation assortie de 
droits de souscription et sa valeur de remboursement est considérée, pour 
l'imposition du souscripteur, comme une prime de remboursement. Toutefois, 
pour les titres émis avant le 1er janvier 1993, celle-ci n'est soumise aux 
dispositions du I de l'article 238 septies B que si son montant excède 15 p. 100 
de la valeur actuelle de l'obligation ;  
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3° Les sommes reçues par une entreprise lors de l'émission de droits de 
souscription ou d'acquisition de valeurs mobilières sont comprises dans ses 
résultats imposables de l'exercice de péremption de ces droits lorsqu'ils n'ont 
pas été exercés.  

9. 1° L'application de la méthode d'évaluation prévue à l'article L. 232-5 
du code de commerce n'a pas d'incidence sur les résultats imposables, par 
dérogation aux 1 et 2 du présent article ;  

2° Toutefois, les dispositions du dix-septième alinéa du 5° du 1 de 
l'article 39 sont applicables à la fraction de la provision constituée à raison de 
l'écart d'équivalence négatif, qui correspond à la dépréciation définie au dix-
huitième alinéa du 5° du 1 de l'article 39, des titres évalués selon cette 
méthode. L'excédent éventuel de cette provision n'est pas déductible pour 
l'assiette de l'impôt.  

Les provisions qui sont transférées au poste d'écart d'équivalence ainsi 
que celles devenues sans objet en raison de l'application de la méthode 
d'évaluation mentionnée au 1°, sont immédiatement rapportées aux résultats 
imposables. Les provisions pour dépréciation des titres ainsi transférées sont 
comprises dans les plus-values à long terme de l'exercice visées au 1 du I de 
l'article 39 quindecies ;  

3° En cas de cession de titres mentionnés au 2°, la plus-value ou la 
moins-value est déterminée en fonction de leur prix de revient ;  

4° Un décret définit les modalités d'application du présent article ainsi 
que les obligations déclaratives des entreprises qui appliquent la méthode 
d'évaluation prévue au 1°.  

10. La plus-value de cession d'un immeuble par une société civile 
immobilière non soumise à l'impôt sur les sociétés dont les parts ont été 
affectées par une société d'assurance à la couverture de contrats d'assurance 
sur la vie à capital variable prévus par l'article L. 131-1 du code des 
assurances est comprise dans le résultat imposable de la société d'assurance 
sous déduction des profits de réévaluation constatés lors des estimations 
annuelles de ces parts dans les comptes de la société d'assurance.  

La moins-value de même nature est retenue dans les mêmes conditions, 
et ne peut venir en diminution des profits de réévaluation des parts de la 
société civile, constatés par la société d'assurance.  

11. Le transfert dans une comptabilité auxiliaire d'affectation d'éléments 
d'actifs pour lesquels sont applicables les règles de l'article L. 142-4, de 
l'article L. 143-7, de l'article L. 441-8, ou du VII de l'article L. 144-2 du code 
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des assurances est assimilé à une cession. Il en est de même en cas de retrait 
d'actifs de l'une de ces comptabilités.  

Toutefois, le profit ou la perte constaté à l'occasion du transfert 
d'éléments d'actif dans la comptabilité auxiliaire d'affectation soumis aux 
règles de l'article L. 143-7 du code des assurances n'est pas compris dans le 
résultat de l'exercice au cours duquel le transfert est intervenu si les conditions 
suivantes sont réunies :  

a) L'opération est réalisée conformément aux dispositions de l'article L. 
143-8 du code des assurances ;  

b) Les éléments sont inscrits dans la comptabilité auxiliaire d'affectation 
pour leur valeur comptable telle qu'elle figure dans les comptes de l'entreprise 
procédant à l'opération.  

Dans ce cas, le profit ou la perte résultant de la cession ultérieure de ces 
éléments est calculé d'après la valeur qu'ils avaient, du point de vue fiscal, 
dans les écritures de l'entreprise ayant procédé à l'opération. 

Art. 50-0. —  1. Les entreprises dont le chiffre d'affaires annuel, ajusté 
s'il y a lieu au prorata du temps d'exploitation au cours de l'année civile, 
n'excède pas 80 000 euros hors taxes s'il s'agit d'entreprises dont le commerce 
principal est de vendre des marchandises, objets, fournitures et denrées à 
emporter ou à consommer sur place, ou de fournir le logement, à l'exclusion 
de la location directe ou indirecte de locaux d'habitation meublés ou destinés à 
être loués meublés, autres que ceux mentionnés aux 1° à 3° du III de l'article 
1407, ou 32 000 euros hors taxes s'il s'agit d'autres entreprises, sont soumises 
au régime défini au présent article pour l'imposition de leurs bénéfices.  

Lorsque l'activité d'une entreprise se rattache aux deux catégories 
définies au premier alinéa, le régime défini au présent article n'est applicable 
que si son chiffre d'affaires hors taxes global annuel n'excède pas 80 000 euros 
et si le chiffre d'affaires hors taxes annuel afférent aux activités de la 2e 
catégorie ne dépasse pas 32 000 euros.  

Le résultat imposable, avant prise en compte des plus ou moins-values 
provenant de la cession des biens affectés à l'exploitation, est égal au montant 
du chiffre d'affaires hors taxes diminué d'un abattement de 71 % pour le 
chiffre d'affaires provenant d'activités de la 1re catégorie et d'un abattement de 
50 % pour le chiffre d'affaires provenant d'activités de la 2e catégorie. Ces 
abattements ne peuvent être inférieurs à 305 euros.  

Les plus ou moins-values mentionnées au troisième alinéa sont 
déterminées et imposées dans les conditions prévues aux articles 39 duodecies 
à 39 quindecies, sous réserve des dispositions de l'article 151 septies. Pour 
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l'application de la phrase précédente, les abattements mentionnés au troisième 
alinéa sont réputés tenir compte des amortissements pratiqués selon le mode 
linéaire.  

Sous réserve des dispositions du b du 2, ce régime demeure applicable 
pour l'établissement de l'imposition due au titre des deux premières années au 
cours desquelles les chiffres d'affaires mentionnés aux premier et deuxième 
alinéas sont dépassés.  

Les dispositions du cinquième alinéa ne sont pas applicables en cas de 
changement d'activité.  

Les seuils mentionnés aux deux premiers alinéas sont actualisés chaque 
année dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche 
du barème de l'impôt sur le revenu et arrondis à la centaine d'euros la plus 
proche.  

2. Sont exclus de ce régime :  

a. Les contribuables qui exploitent plusieurs entreprises dont le total des 
chiffres d'affaires excède les limites mentionnées au premier alinéa du 1, 
appréciées, s'il y a lieu, dans les conditions prévues au deuxième alinéa de ce 
même 1 ;  

b. Les contribuables qui ne bénéficient pas des dispositions du I (1) de 
l'article 293 B. Cette exclusion prend effet à compter du 1er janvier de l'année 
de leur assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée ;  

c. Les sociétés ou organismes dont les résultats sont imposés selon le 
régime des sociétés de personnes défini à l'article 8 ;  

d. Les personnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés ;  

e. Les opérations portant sur des immeubles, des fonds de commerce ou 
des actions ou parts de sociétés immobilières et dont les résultats doivent être 
compris dans les bases de l'impôt sur le revenu au titre des bénéfices 
industriels et commerciaux ;  

f. Les opérations de location de matériels ou de biens de consommation 
durable, sauf lorsqu'elles présentent un caractère accessoire et connexe pour 
une entreprise industrielle et commerciale ;  

g. Les opérations visées au 8° du I de l'article 35 ;  

h. Les contribuables dont tout ou partie des biens affectés à l'exploitation 
sont compris dans un patrimoine fiduciaire en application d'une opération de 
fiducie définie à l'article 2011 du code civil ; 
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i) Les contribuables qui exercent une activité occulte au sens du 
troisième alinéa de l'article L. 169 du livre des procédures fiscales. 

3. Les contribuables concernés portent directement le montant du chiffre 
d'affaires annuel et des plus ou moins-values réalisées ou subies au cours de 
cette même année sur la déclaration prévue à l'article 170.  

4. Les entreprises placées dans le champ d'application du présent article 
ou soumises au titre de l'année 1998 à un régime forfaitaire d'imposition 
peuvent opter pour un régime réel d'imposition. Cette option doit être exercée 
avant le 1er février de la première année au titre de laquelle le contribuable 
souhaite bénéficier de ce régime. Toutefois, les entreprises soumises de plein 
droit à un régime réel d'imposition l'année précédant celle au titre de laquelle 
elles sont placées dans le champ d'application du présent article exercent leur 
option l'année suivante, avant le 1er février. Cette dernière option est valable 
pour l'année précédant celle au cours de laquelle elle est exercée. En cas de 
création, l'option peut être exercée sur la déclaration visée au 1° du I de 
l'article 286.  

Les options mentionnées au premier alinéa sont valables deux ans tant 
que l'entreprise reste de manière continue dans le champ d'application du 
présent article. Elles sont reconduites tacitement par période de deux ans. Les 
entreprises qui désirent renoncer à leur option pour un régime réel 
d'imposition doivent notifier leur choix à l'administration avant le 1er février 
de l'année suivant la période pour laquelle l'option a été exercée ou reconduite 
tacitement.  

5. Les entreprises qui n'ont pas exercé l'option visée au 4 doivent tenir et 
présenter, sur demande de l'administration, un livre-journal servi au jour le 
jour et présentant le détail de leurs recettes professionnelles, appuyé des 
factures et de toutes autres pièces justificatives. Elles doivent également, 
lorsque leur commerce principal est de vendre des marchandises, objets, 
fournitures et denrées à emporter ou à consommer sur place, ou de fournir le 
logement, tenir et présenter, sur demande de l'administration, un registre 
récapitulé par année, présentant le détail de leurs achats. 

Art. 64. —  1. Sous réserve des dispositions des articles 69 à 74 B, le 
bénéfice imposable des exploitations situées en France est déterminé 
forfaitairement conformément aux prescriptions des 2 à 5.  

2. Le bénéfice forfaitaire est déterminé, dans les conditions prévues aux 
articles L 1 à L 4 du livre des procédures fiscales, par hectare, pour chaque 
catégorie ou chaque nature d'exploitation, d'après la valeur des récoltes levées 
et des autres produits de la ferme réalisés au cours de l'année civile diminuée 
des charges immobilières et des frais et charges supportés au cours de la même 
année à l'exception du fermage.  
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Toutefois, pour certaines natures de cultures ou d'exploitations, il peut 
être déterminé d'après tous autres éléments appropriés permettant d'évaluer le 
bénéfice moyen des cultures ou exploitations de même nature dans le 
département ou dans la région agricole.  

En ce qui concerne les exploitations de polyculture, il est distingué, pour 
le département ou pour chaque région agricole considérée, plusieurs catégories 
pour chacune desquelles est fixé un bénéfice forfaitaire moyen à l'hectare.  

Pour ces catégories, le bénéfice forfaitaire à l'hectare doit être fixé par 
rapport au revenu cadastral moyen de l'exploitation affecté éventuellement de 
coefficients de correction qui apparaîtraient nécessaires pour tenir compte de 
la nature des cultures, de leur importance et des autres éléments qui, 
indépendamment de la personne de l'exploitant, influent sur les résultats de 
l'exploitation.  

Conformément à l'article L. 1 du livre des procédures fiscales, 
l'administration des impôts peut soumettre à la commission départementale des 
impôts directs et des taxes sur le chiffre d'affaires des propositions portant sur 
les coefficients de correction.  

Les majorations forfaitaires des valeurs locatives effectuées entre deux 
actualisations, en application de l'article 1518 bis, sont sans incidence sur le 
classement des exploitations de polyculture pour le calcul du bénéfice 
forfaitaire agricole. 

L'évaluation du bénéfice forfaitaire à l'hectare doit être faite de telle 
façon que les chiffres fixés dans un département correspondent à ceux établis 
dans un département voisin pour des terres de productivité semblable.  

Afin de tenir compte de la spécificité de la culture des arbres truffiers, 
les revenus issus de cette production ne sont des bénéfices imposables 
forfaitairement qu'à l'issue de la quinzième année qui suit la plantation.  

3. Sous réserve du cas visé au deuxième alinéa du 2, le bénéfice 
forfaitaire de chaque exploitation est obtenu en multipliant le bénéfice 
forfaitaire moyen à l'hectare correspondant à la catégorie ou à la nature de 
l'exploitation considérée par la superficie de cette exploitation.  

Toutefois, il est fait abstraction de la superficie des terrains qualifiés 
landes au cadastre et autres terrains incultivables, exception faite, quand il y a 
plusieurs catégories de landes, de celles de la première catégorie.  

Il est également fait abstraction de la superficie des parcelles dont, par 
suite d'événement extraordinaire tel que grêle, gelée, inondation, la récolte a 
été perdue ou réduite de telle manière qu'elle n'a pas suffi à couvrir la quote-
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part des frais et charges d'exploitation correspondant à ces parcelles. Cette 
disposition n'est pas applicable dans le cas où la perte ayant été générale, il en 
a été tenu compte pour la fixation du bénéfice forfaitaire moyen à l'hectare.  

4. En ce qui concerne les terres prises à ferme par l'exploitant, le 
bénéfice imposable est obtenu en retranchant du bénéfice déterminé 
conformément au 3 ou deuxième alinéa du 2, le montant du fermage moyen 
correspondant à la catégorie ou à la nature de l'exploitation.  

Ce montant est déterminé défalcation faite des charges immobilières qui 
ont déjà été admises en déduction pour le calcul du bénéfice forfaitaire par 
application du premier alinéa du 2.  

5. En cas de calamités telles que grêle, gelée, inondation, dégâts 
occasionnés par les rongeurs sur les récoltes en terre, mortalité du bétail, 
l'exploitant peut demander que le bénéfice forfaitaire de son exploitation soit 
réduit du montant des pertes subies par ses récoltes ou sur son cheptel à 
condition de présenter, soit une attestation du maire de sa commune en ce qui 
concerne les sinistres sur les récoltes, soit un certificat dûment établi par le 
vétérinaire et légalisé par la mairie s'il s'agit de pertes de bétail.  

Le tribunal peut prononcer la déchéance du bénéfice de la mesure prévue 
au premier alinéa à l'encontre des contrevenants aux dispositions des articles 
L.223-18 à L.223-19 du code rural.  

Art. 102 ter. —  1. Le bénéfice imposable des contribuables qui 
perçoivent des revenus non commerciaux d'un montant annuel, ajusté s'il y a 
lieu au prorata du temps d'activité au cours de l'année civile, n'excédant pas 32 
000 euros (1) hors taxes est égal au montant brut des recettes annuelles 
diminué d'une réfaction forfaitaire de 34 % avec un minimum de 305 euros.  

Les plus ou moins-values provenant de la cession des biens affectés à 
l'exploitation sont prises en compte distinctement pour l'assiette de l'impôt sur 
le revenu dans les conditions prévues à l'article 93 quater, sous réserve des 
dispositions de l'article 151 septies. Pour l'application de la phrase précédente, 
la réfaction mentionnée au premier alinéa est réputée tenir compte des 
amortissements pratiqués selon le mode linéaire.  

Le seuil mentionné au premier alinéa est actualisé chaque année dans la 
même proportion que la limite supérieure de la première tranche du barème de 
l'impôt sur le revenu et arrondi à la centaine d'euros la plus proche (2).  

2. Les contribuables visés au 1 portent directement sur la déclaration 
prévue à l'article 170 le montant des recettes annuelles et des plus ou moins-
values réalisées ou subies au cours de cette même année.  
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3. Sous réserve des dispositions du 6, les dispositions prévues aux 1 et 2 
demeurent applicables pour l'établissement de l'imposition due au titre des 
deux premières années au cours desquelles la limite définie au 1 est dépassée.  

Les dispositions du premier alinéa ne sont pas applicables en cas de 
changement d'activité.  

4. Les contribuables visés au 1 doivent tenir et, sur demande du service 
des impôts, présenter un document donnant le détail journalier de leurs 
recettes professionnelles.  

Lorsqu'il est tenu par un contribuable non adhérent d'une association de 
gestion agréée, ce document comporte, quelle que soit la profession exercée, 
l'identité déclarée par le client ainsi que le montant, la date et la forme du 
versement des honoraires.  

5. Les contribuables qui souhaitent renoncer au bénéfice du présent 
article peuvent opter pour le régime visé à l'article 97.  

Cette option doit être exercée dans les délais prévus pour le dépôt de la 
déclaration visée à l'article 97. Elle est valable deux ans tant que le 
contribuable reste de manière continue dans le champ d'application du présent 
article. Elle est reconduite tacitement par période de deux ans. Les 
contribuables qui désirent renoncer à leur option pour le régime visé à l'article 
97 doivent notifier leur choix à l'administration avant le 1er février de l'année 
suivant la période pour laquelle l'option a été exercée ou reconduite 
tacitement.  

6. Sont exclus de ce régime :  

a. Les contribuables qui exercent plusieurs activités dont le total des 
revenus, abstraction faite des recettes des offices publics ou ministériels, 
excède la limite mentionnée au 1 ;  

b. Les contribuables qui ne bénéficient pas des dispositions du I de 
l'article 293 B. Cette exclusion prend effet à compter du 1er janvier de l'année 
de leur assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée ;  

c. Les contribuables dont tout ou partie des biens affectés à l'exploitation 
sont compris dans un patrimoine fiduciaire en application d'une opération de 
fiducie définie à l'article 2011 du code civil ; 

d Les contribuables qui exercent une activité occulte au sens du troisième 
alinéa de l'article L. 169 du livre des procédures fiscales. 

Art. 108. —  Les dispositions des articles 109 à 117 fixent les règles 
suivant lesquelles sont déterminés les revenus distribués par :  
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1° Les personnes morales passibles de l'impôt prévu au chapitre II du 
présent titre;  

2° Les personnes morales et sociétés en participation qui se sont 
volontairement placées sous le même régime fiscal en exerçant l'option prévue 
au 3 de l'article 206.  

Elles s'appliquent, même en l'absence de l'option visée ci-dessus, aux 
revenus distribués aux commanditaires dans les sociétés en commandite 
simple, et aux associés autres que ceux indéfiniment responsables dans les 
sociétés en participation.  

Les revenus distribués par les personnes morales exonérées de l'impôt 
prévu au chapitre II susvisé sont également déterminés conformément aux 
mêmes règles.  

Art. 109. —  1. Sont considérés comme revenus distribués :  

1° Tous les bénéfices ou produits qui ne sont pas mis en réserve ou 
incorporés au capital ;  

2° Toutes les sommes ou valeurs mises à la disposition des associés, 
actionnaires ou porteurs de parts et non prélevées sur les bénéfices.  

Les sommes imposables sont déterminées pour chaque période retenue 
pour l'établissement de l'impôt sur les sociétés par la comparaison des bilans 
de clôture de ladite période et de la période précédente selon des modalités 
fixées par décret en conseil d'Etat.  

2. (Abrogé)  

Art. 110. —  Pour l'application du 1° du 1 de l'article 109 les bénéfices 
s'entendent de ceux qui ont été retenus pour l'assiette de l'impôt sur les 
sociétés.  

Toutefois, ces bénéfices sont augmentés de ceux qui sont légalement 
exonérés dudit impôt, y compris les produits déductibles du bénéfice net en 
vertu du I de l'article 216, ainsi que des bénéfices que la société a réalisés dans 
des entreprises exploitées hors de France et diminués des sommes payées au 
titre de l'impôt sur les sociétés.  

Art. 111. —  Sont notamment considérés comme revenus distribués :  

a. Sauf preuve contraire, les sommes mises à la disposition des associés 
directement ou par personnes ou sociétés interposées à titre d'avances, de prêts 
ou d'acomptes.  
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Nonobstant toutes dispositions contraires, lorsque ces sommes sont 
remboursées postérieurement au 1er janvier 1960, à la personne morale qui les 
avait versées, la fraction des impositions auxquelles leur attribution avait 
donné lieu est restituée aux bénéficiaires ou à leurs ayants cause dans des 
conditions et suivant des modalités fixées par décret (1) ;  

b. Les sommes ou valeurs attribuées aux porteurs de parts bénéficiaires 
ou de fondateur au titre de rachat de ces parts ;  

c. Les rémunérations et avantages occultes ;  

d. La fraction des rémunérations qui n'est pas déductible en vertu du 1° 
du 1 de l'article 39 ;  

e. Les dépenses et charges dont la déduction pour l'assiette de l'impôt sur 
les sociétés est interdite en vertu des dispositions des du premier alinéa et du c 
du 4 de l'article 39.  

Art. 111 bis. —  Lorsqu'une personne morale soumise à l'impôt sur les 
sociétés cesse d'y être assujettie, ses bénéfices et réserves, capitalisés ou non, 
sont réputés distribués aux associés en proportion de leurs droits.  

Cette disposition est applicable, le cas échéant, au prorata des résultats 
qui cessent d'être soumis à cet impôt.  

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux sociétés 
admises au bénéfice du régime prévu à l'article 208 C ni aux sociétés soumises 
à l'impôt sur les sociétés qui se transforment en sociétés de placement à 
prépondérance immobilière à capital variable mentionnées au 3° nonies de 
l'article 208. 

Art. 111 ter. —  La transformation en société d'investissement à capital 
variable d'une société non exonérée de l'impôt sur les sociétés entraîne les 
mêmes conséquences fiscales que la répartition de son boni de liquidation.  

Art. 112. —  Ne sont pas considérés comme revenus distribués :  

1° Les répartitions présentant pour les associés ou actionnaires le 
caractère de remboursements d'apports ou de primes d'émission. Toutefois, 
une répartition n'est réputée présenter ce caractère que si tous les bénéfices et 
les réserves autres que la réserve légale ont été auparavant répartis. Les 
dispositions prévues à la deuxième phrase ne s'appliquent pas lorsque la 
répartition est effectuée au titre du rachat par la société émettrice de ses 
propres titres.  
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Sous réserve des dispositions du 3°, ne sont pas considérés comme des 
apports pour l'application de la présente disposition :  

a. Les réserves incorporées au capital ;  

b. Les sommes incorporées au capital ou aux réserves (primes de fusion 
ou de scission) à l'occasion d'une fusion ou d'une scission de sociétés ou d'un 
apport partiel d'actif donnant lieu à l'attribution de titres aux associés dans les 
conditions prévues au 2 de l'article 115.  

2° Les amortissements de tout ou partie de leur capital social, parts 
d'intérêt ou commandites, effectués par les sociétés concessionnaires de l'Etat, 
des départements, des communes ou autres collectivités publiques, lorsque ces 
amortissements sont justifiés par la caducité de tout ou partie de l'actif social 
notamment par dépérissement progressif ou par obligation de remise de 
concessions à l'autorité concédante. Le caractère d'amortissement de 
l'opération et la légitimité de l'exonération seront constatés, dans chaque cas, 
dans des conditions fixées par décret.  

3° Les remboursements consécutifs à la liquidation de la société et 
portant :  

a. Sur les réserves incorporées au capital antérieurement au 1er janvier 
1949 ;  

b. Sur le capital amorti, à concurrence de la fraction ayant, lors de 
l'amortissement, supporté l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières ou 
l'impôt sur le revenu ;  

c. Sur les sommes incorporées au capital ou aux réserves (primes de 
fusion) à l'occasion d'une fusion antérieure au 1er janvier 1949 si et dans la 
mesure où elles ont supporté, à raison de la fusion, l'impôt sur le revenu des 
valeurs mobilières ou la taxe additionnelle au droit d'apport.  

4° Les sommes mises à la disposition des associés dès lors qu'elles 
constituent la rémunération d'un prêt, d'un service ou d'une fonction et sont 
valablement comprises dans les charges déductibles pour l'assiette de l'impôt 
sur les sociétés.  

5° (Abrogé)  

6° Les sommes ou valeurs attribuées aux actionnaires au titre du rachat 
de leurs actions, lorsque ce rachat est effectué dans les conditions prévues aux 
articles L. 225-208 ou L. 225-209 à L. 225-212 du code de commerce. Le 
régime des plus-values prévu, selon les cas, aux articles 39 duodecies, 150-0 A 
ou 150 UB est alors applicable.  



- 156 - 

7° L'attribution d'actions ou de parts sociales opérée en conséquence de 
l'incorporation de réserves au capital.  

8° La fraction d'intérêts non déductible en application du sixième alinéa 
du 1 du II de l'article 212.  

Art. 113. —  Pour l'application des articles 109 et 112, l'incorporation 
directe de bénéfices au capital est assimilée à une incorporation de réserves.  

 
Art. 115. —  1. En cas de fusion ou de scission de sociétés, l'attribution 

de titres, sommes ou valeurs aux membres de la société apporteuse en 
contrepartie de l'annulation des titres de cette société n'est pas considérée 
comme une distribution de revenus mobiliers.  

Ces dispositions s'appliquent aux opérations de fusion ou de scission de 
sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable 
mentionnées au 3° nonies de l'article 208, sous réserve que la société 
bénéficiaire des apports s'engage, dans l'acte de fusion, à se substituer à la 
société absorbée pour les obligations de distribution prévues au II de l'article 
L. 214-128 du code monétaire et financier. En cas de scission, ces obligations 
doivent être reprises par les sociétés bénéficiaires des apports au prorata du 
montant de l'actif réel apporté, apprécié à la date d'effet de l'opération.  

2. Les dispositions du 1 s'appliquent également sur agrément délivré à la 
société apporteuse dans les conditions prévues à l'article 1649 nonies, en cas 
d'attribution de titres représentatifs d'un apport partiel d'actif aux membres de 
la société apporteuse, lorsque cette attribution, proportionnelle aux droits des 
associés dans le capital, a lieu dans un délai d'un an à compter de la réalisation 
de l'apport.  

L'agrément est délivré lorsque, compte tenu des éléments respectivement 
transférés et conservés par la société apporteuse :  

a. L'apport et l'attribution sont justifiés par un motif économique, se 
traduisant notamment par l'exercice par chacune des deux sociétés d'au moins 
une activité autonome ou l'amélioration de leurs structures, ainsi que par une 
association entre les parties ;  

b. L'apport est placé sous le régime de l'article 210 A ;  

c. L'apport et l'attribution n'ont pas comme objectif principal ou comme 
un de leurs objectifs principaux la fraude ou l'évasion fiscales.  

Lorsque l'attribution est faite au profit d'une entreprise, les titres répartis 
doivent être inscrits au bilan pour une valeur égale au produit de la valeur 
comptable des titres de la société apporteuse et du rapport existant, à la date de 
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l'opération d'apport, entre la valeur réelle des titres répartis et celle des titres 
de la société apporteuse. La valeur comptable des titres de la société 
apporteuse est réduite à due concurrence.  

Lorsque la valeur fiscale des titres de la société apporteuse est différente 
de leur valeur comptable, la plus-value de cession de ces titres ainsi que celle 
des titres répartis sont déterminées à partir de cette valeur fiscale qui doit être 
répartie selon les mêmes modalités que celles qui sont prévues au sixième 
alinéa.  

3. Les dispositions du 1 et 2 ne sont pas applicables aux opérations de 
fusion, scission et apport partiel d'actif par lesquelles une société non exonérée 
de l'impôt sur les sociétés fait apport de tout ou partie de ses biens à une 
société d'investissement à capital variable.  

Art. 635. —  Doivent être enregistrés dans le délai d'un mois à compter 
de leur date :  

1. Sous réserve des dispositions des articles 637 et 647 :  

1° Les actes des notaires à l'exception de ceux visés à l'article 636 ;  

2° Les actes des huissiers de justice ;  

3° Les actes portant transmission de propriété ou d'usufruit de biens 
immeubles ;  

4° Les actes portant mutation de jouissance à vie ou à durée illimitée de 
biens immeubles de fonds de commerce ou de clientèles ;  

5° Les actes constatant la formation, la prorogation, la transformation ou 
la dissolution d'une société, l'augmentation, l'amortissement ou la réduction de 
son capital ;  

6° Les actes constatant la formation de groupement d'intérêt 
économique ;  

7° Les actes constatant un partage de biens à quelque titre que ce soit ;  

8° Les actes constatant la formation, la modification ou l'extinction d'un 
contrat de fiducie, et le transfert de biens ou droits supplémentaires au 
fiduciaire dans les conditions prévues par l'article 2019 du code civil.  

2. 1° Les décisions des juridictions de l'ordre judiciaire lorsqu'elles 
donnent ouverture à un droit proportionnel ou progressif ;  
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2° Les actes portant acceptation ou répudiation de successions, legs ou 
communautés ;  

3° Les certificats de propriétés ;  

4° Les inventaires de meubles, titres et papiers et les prisées de meubles ;  

5° Les actes portant transmission de propriété ou d'usufruit de fonds de 
commerce, de clientèles ou d'offices, ou cession de droit à un bail ou du 
bénéfice d'une promesse de bail portant sur tout ou partie d'un immeuble ;  

6° Les procès-verbaux constatant une adjudication aux enchères 
publiques de biens meubles corporels ou incorporels ou toute autre vente de 
mêmes biens faite avec publicité et concurrence, lorsqu'ils sont soumis à un 
droit proportionnel ou progressif ;  

7° Les actes portant cession d'actions, de parts de fondateurs ou de parts 
bénéficiaires ou cession de parts sociales dans les sociétés dont le capital n'est 
pas divisé en actions ;  

7° bis Les actes portant cession de participations dans des personnes 
morales à prépondérance immobilière au sens du troisième alinéa du 2° du I de 
l'article 726 ;  

8° 9° (Abrogés) ;  

10° Les actes portant cession et rachat taxables de parts de fonds de 
placement immobilier. 

Art. 638 A. —  A défaut d'acte les constatant, la formation, la 
prorogation, la transformation ou la dissolution d'une société ou d'un 
groupement d'intérêt économique, l'augmentation, l'amortissement ou la 
réduction de leur capital doivent donner lieu au dépôt d'une déclaration au 
service des impôts compétent dans le mois qui suit leur réalisation.  

Ces opérations sont passibles des mêmes droits ou taxes que les actes 
correspondants.  

Un décret fixe les conditions d'application du présent article.  

Code monétaire et financier 
 

Art. L. 515-4. —  Des sociétés de caution mutuelle peuvent être 
constituées entre commerçants, industriels, fabricants, artisans, sociétés 
commerciales et membres des professions libérales. Elles ont pour objet de 
cautionner leurs membres à raison de leurs opérations professionnelles.  
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En outre, des sociétés de caution mutuelle peuvent être constituées entre 
propriétaires d'immeubles ou de droits immobiliers. Elles ont pour objet de 
cautionner leurs membres à raison de prêts contractés pour l'accession à la 
propriété ou l'aménagement et la réparation de leurs immeubles.  

Les sociétés mentionnées aux premier et deuxième alinéas sont 
autorisées à effectuer au profit de leurs membres, à l'occasion d'une opération 
de cautionnement et en relation directe avec celle-ci, les opérations de conseil 
mentionnées au 5 de l'article L. 311-2, sans toutefois qu'il puisse y avoir 
obligation pour le demandeur d'une caution d'accepter un service de conseil.  

La caution peut être donnée par l'aval ou l'endos des effets de commerce 
et billets créés, souscrits ou endossés par les membres des sociétés ou sous 
toute autre forme.  

Le capital des sociétés de caution mutuelle est formé de parts 
nominatives qui peuvent être de valeur inégale sans cependant qu'aucune 
d'entre elles puisse être inférieure à 1,5 euros, et à la souscription desquelles 
peuvent concourir, en dehors des membres qui participent aux avantages de la 
société, des membres non participants qui n'ont droit qu'à la rémunération de 
leurs apports.  

Les sociétés ne sont constituées qu'après versement du quart du capital 
souscrit. Par dérogation aux dispositions de l'article 12 de la loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 portant statut de la coopération, la libération du surplus se 
fait par appels successifs des quarts non encore versés au fur et à mesure de 
l'accroissement des opérations de cautionnement mutuel de manière à 
permettre à la société de proportionner le montant du fonds social au volume 
des opérations traitées.  

Art. L.515-5. —  Les sociétés de caution mutuelle sont des sociétés 
commerciales.  

 
Art. L.515-6. —  Les statuts déterminent le siège et le mode 

d'administration de la société, les conditions nécessaires à la modification de 
ces statuts et à la dissolution de la société, la composition du capital et la 
proportion dans laquelle chacun des membres contribue à sa constitution.  

Ils règlent l'étendue et les conditions de la responsabilité qui incombe à 
chacun des sociétaires dans des engagements de la société.  

Les statuts réservent aux sociétaires le droit de se retirer et de réclamer le 
remboursement des parts leur appartenant. Toutefois, il ne pourra être fait 
usage de ce droit qu'en fin d'exercice, moyennant un préavis de trois mois et 
sous réserve que le remboursement de ces parts n'ait pas pour effet de réduire 



- 160 - 

le capital de la société à un montant inférieur à celui du capital minimum 
auquel elle est astreinte en sa qualité d'établissement de crédit.  

Le remboursement ne peut excéder ni la valeur, à cette époque, des parts 
du membre démissionnaire, ni leur valeur nominale. La plus-value, s'il y en a, 
reste acquise au fonds de réserve, sur lequel le membre remboursé n'a aucun 
droit.  

Art. L.515-7. —  Les statuts prévoient que le conseil d'administration 
détermine pour chaque sociétaire le montant maximum des cautions qui 
peuvent être accordées et limitent la durée pour laquelle ces cautions sont 
données.  

Ils stipulent expressément que le conseil d'administration peut refuser la 
caution demandée, ou ne l'accorder qu'en prenant les garanties qu'il juge utiles.  

Art. L.515-8. —  Le capital, les fonds de réserve et le fonds de garantie 
sont affectés à la garantie des cautions données par la société de manière à 
servir de provision pour les effets, billets et engagements, à défaut de 
règlement. Les administrateurs sont tenus, avant de commencer à donner 
aucune caution, d'énoncer, dans une déclaration déposée en double au greffe 
du tribunal d'instance du siège de la société, l'emploi qu'ils ont fait du capital 
(placements en valeurs ou dépôts en banque). Il est donné récépissé de cette 
déclaration. L'un des exemplaires est transmis par les soins du juge du tribunal 
d'instance au greffe du tribunal de commerce de l'arrondissement.  

Chaque année, une déclaration dans les mêmes formes doit faire 
connaître l'emploi du capital et du fonds de réserve.  

Les statuts déterminent les modalités de constitution, de fonctionnement 
et de restitution du fonds de garantie.  

Art. L.515-9. —  Les statuts déterminent les prélèvements et 
commissions perçus au profit de la société sur les opérations faites par elle.  

Il est constitué, selon les modalités prévues au premier alinéa de l'article 
L. 232-10 du code de commerce, un fonds de réserve dit " réserve légale ", 
égal à la moitié du capital social.  

Sous réserve de la possibilité de servir au capital effectivement versé un 
intérêt fixé par les statuts, les excédents d'exploitation sont mis en réserve ou 
ristournés aux sociétaires au prorata des opérations effectuées avec eux.  

A la dissolution de la société, le fonds de réserve et le reste de l'actif net 
sont partagés entre les sociétaires, proportionnellement à leurs souscriptions, à 
moins que les statuts n'en aient affecté l'emploi à une œuvre de crédit.  



- 161 - 

Art. L.515-10. —  Les conditions de publicité prescrites pour les sociétés 
commerciales ordinaires sont remplacées, à l'égard des sociétés de caution 
mutuelle, par les dispositions suivantes :  

1. Avant toute opération, les statuts, avec la liste complète des 
administrateurs ou directeurs et des sociétaires, indiquant leurs nom, 
profession, domicile et le montant de chaque souscription, sont déposés en 
trois exemplaires au greffe du tribunal d'instance dans le ressort duquel la 
société a son siège. Il en est donné récépissé ;  

2. Chaque année, dans la première quinzaine de février, le directeur ou 
un administrateur de la société dépose de même, en trois exemplaires, un état 
mentionnant le nombre des membres de la société à cette date et la liste des 
mutations intervenues parmi les administrateurs ou directeurs et les sociétaires 
depuis le dernier dépôt effectué, et, en outre, un tableau sommaire des recettes 
et des dépenses ainsi que des opérations réalisées au cours de l'année 
précédente ;  

3. Un exemplaire de ces documents est, par les soins du juge du tribunal 
d'instance, déposé au greffe du tribunal de commerce de l'arrondissement ;  

4. Les documents déposés au greffe du tribunal d'instance et du tribunal 
de commerce, par application du présent article et de l'article L. 515-8, sont 
communiqués à tout requérant.  

Art. L.515-11. —  Les administrateurs d'une société de caution mutuelle 
sont personnellement responsables du préjudice résultant de la violation des 
statuts ou des dispositions de la présente section.  

 
Art. L.515-12. —  Les modalités d'application de la présente section sont 

fixées par décret en Conseil d'Etat.  
 

Code rural 
 

Art. L. 731-14. —  Sont considérés comme revenus professionnels pour 
la détermination de l'assiette des cotisations dues au régime de protection 
sociale des personnes non salariées des professions agricoles :  

1° Les revenus soumis à l'impôt sur le revenu dans la catégorie des 
bénéfices agricoles ;  

2° Les revenus provenant des activités non-salariées agricoles 
mentionnées à l'article L. 722-1 et soumis à l'impôt sur le revenu dans la 
catégorie des bénéfices industriels et commerciaux ou des bénéfices non 
commerciaux ;  
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3° Les rémunérations allouées aux gérants et associés de certaines 
sociétés, provenant des activités non-salariées agricoles mentionnées à l'article 
L. 722-1 et soumises à l'impôt sur le revenu dans la catégorie visée à l'article 
62 du code général des impôts.  

Les chefs d'exploitation agricole à titre individuel sont autorisés, sur 
option, à déduire des revenus mentionnés au 1° le montant, excédant 
l'abattement ci-après défini, du revenu cadastral des terres mises en valeur par 
ladite exploitation et dont ils sont propriétaires. Cet abattement est égal à 4 % 
des revenus mentionnés au 1° diminués du revenu cadastral desdites terres et 
multipliés par un coefficient égal au revenu cadastral de ces dernières divisé 
par le revenu cadastral de l'ensemble des terres mises en valeur par 
l'exploitation. L'abattement est d'au moins 2 000 F.  

Les dispositions du précédent alinéa sont applicables dans les mêmes 
conditions aux associés personnes physiques des sociétés visées à l'article 8 du 
code général des impôts pour les terres mises en valeur par lesdites sociétés 
lorsque celles-ci sont inscrites à l'actif de leur bilan.  

Un décret détermine les conditions dans lesquelles les chefs 
d'exploitation agricole peuvent opter pour la déduction prévue au cinquième 
alinéa, la durée de validité de cette option et les justificatifs qu'ils doivent 
fournir à la caisse de mutualité sociale agricole dont ils relèvent.  

Ordonnance n°2005-722 du 29 juin 2005 
relative à la création de l'établissement public OSEO 

et à la transformation de l'établissement public 
Agence nationale de valorisation de la recherche en société anonyme 

Chapitre III : Dispositions transitoires et finales. 

Art. 14. —  Par dérogation à l'article 15 de la loi du 26 juillet 1983 
susvisée, aucune condition d'ancienneté n'est exigée pour la première élection 
des représentants du personnel de l'établissement public OSEO à son conseil 
d'administration.  

A compter du 8 mars 2005, la société OSEO BDPME relève, pour 
l'application de la loi du 26 juillet 1983 susvisée, du 4 de l'article 1er de la 
même loi. Toutefois, pour l'application de l'article 14 de cette loi, OSEO 
BDPME relève des règles propres aux entreprises mentionnées aux 1, 2, 3 et 5 
de son article 1er.  

Par dérogation au 4 de l'article 1er de la loi du 26 juillet 1983 susvisée, 
les dispositions de cette loi s'appliquent à la société anonyme OSEO ANVAR 
à compter de la date de sa création.  
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Art. 15. —  A la date de transformation de l'Agence nationale de 
valorisation de la recherche en société anonyme, les états exécutoires émis par 
cet établissement public avant cette date et non recouvrés, totalement ou 
partiellement, perdent leur caractère exécutoire.  

Le compte financier de l'exercice 2005 de l'établissement public à 
caractère industriel et commercial Agence nationale de valorisation de la 
recherche est arrêté et approuvé par décision expresse du ministre chargé du 
budget. Il est transmis par l'agent comptable à la Cour des comptes dans les 
quatre mois qui suivent la clôture de l'exercice.  

Les dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent également en tant que 
de besoin au compte financier de l'exercice 2004, si ce dernier n'a pas pu être 
arrêté, approuvé et transmis à la Cour des comptes dans les conditions fixées 
par le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, le décret n° 97-152 du 19 février 1997 relatif à 
l'organisation et au fonctionnement de l'Agence nationale pour la valorisation 
de la recherche (ANVAR) et par le décret n° 99-575 du 8 juillet 1999 relatif 
aux modalités d'approbation de certaines décisions financières des 
établissements publics de l'Etat, à la date de transformation de l'Agence 
nationale de valorisation de la recherche en société anonyme.  

Art. 16. —  La transformation de l'établissement public industriel et 
commercial Agence nationale de valorisation de la recherche en société 
anonyme est réalisée à la date de publication du décret approuvant les statuts 
initiaux de la société et fixant les modalités transitoires de sa gestion pendant 
un délai de quatre mois à compter de la publication de ce décret. Ces derniers 
pourront être modifiés dans les conditions prévues, pour les sociétés 
anonymes, par le code de commerce.  

Art. 17. —  Le Premier ministre, le ministre de l'économie, des finances 
et de l'industrie, le ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement 
supérieur et de la recherche et le ministre des petites et moyennes entreprises, 
du commerce, de l'artisanat et des professions libérales sont responsables, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application de la présente ordonnance, qui 
sera publiée au Journal officiel de la République française.  
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